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La greve generalisee de mars 1907

Etude d'une tentative d'action directe

revolutionnaire dans le canton de Yaud

et a Geneve

Monique Jaccard

La gr&ve gdneralisee 1 de mars 1907 präsente la caracteristique
d'etre nettement limitee dans le temps et dans l'espace. Quand bien
meme on ne saurait abstraire le contexte dans lequel eile se situe, eile
est un des rares evenements qui puisse, dans une certaine mesure, etre
etudie en lui-meme. La greve, comme l'ecrit Yves Lequin, «joue en
quelque sorte le role d'un verre grossissant sur un groupe social qui
se laisse mal saisir en dehors d'elle » 2. Au-delä de l'examen des seuls

evenements, ce sujet offre la possibility de presenter une situation
plus vaste, de discerner un certain nombre d'attitudes et de chercher
ä les expliquer, de montrer les tendances qui s'opposent, de degager
la portee, l'utilite et l'enseignement de cette greve generalisee.

Pourtant notre travail ne se con90k pas en dehors des recherches

dejä faites ou a venir sur le mouvement ouvrier vaudois. C'est parce
que cet aspect de notre histoire est encore mal connu et recent que
nous avons persevere, malgre les probiemes de documentation insoup-

1 Dans la mesure oü nous faisons allusion aux faits reels et non pas au principe de la
grfeve generale, nous avons prefere designer le mouvement etudie par le terme de « greve
g£n£ralisee » ou de « grfeve de solidarite » que par l'expression de « greve generale »
souvent utilise par les contemporains ou les militants eux-memes. II nous paraissait
exagdrd de qualifier cette greve de generale : il eüt fallu, pour cela, qu'elle s'etendit, soit
k tous les metiers ou usines d'une seule locality, soit a tout le canton au moins. Nous
verrons que ce n'a pas £t6 le cas.

1 Yves Lequin, Sources et methodes de l'bistoire des gripes dans la seconde moitie du
XIX6 siicle. L'exemple de l'Isire (1848-1914), dans Cabiers d'Histoire publies par les
University de Clermont, Lyon, Grenoble, 1967, XII, p. 216.
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gonnds auxquels nous nous sommes heurt£e en cours de route*. Et,
bien que certaines archives ne soient pas retrouvees ou ne puissent
etre consultees, nous avons essaye d'apporter une contribution mo-
deste a la connaissance de l'histoire sociale du canton de Vaud.

« La gr&ve, ecrit Yves Lequin, est un moment de crise aigue,
nde d'une rupture, un orage qui eckte. C'est sous-entendre l'existence
d'une tension prdalable, d'une situation de contestation latente. La
se trouve en effet la cause du mouvement, sa raison profonde, rare-
ment simple. »1

La grfeve gendralisee que nous allons etudier n'^chappe pas ä cette
definition. Pourtant, eile represente un evdnement assez particulier et
quasi unique chez nous. Ce qui fait son originality, c'est que la

tension prealable dont parle Yves Lequin est, en l'occurrence, moins
d'ordre economique ou social que politique et ideologique. Certes,
ces quatre facteurs jouent leur r61e dans les evenements qui nous

occupent; de plus, la gr£ve de mars 1907 est dite de solidarity en
faveur d'un mouvement corporatif de chocolatiers qui lui sert de

moteur, peut-etre de pretexte. II n'en reste pas moins qu'elle est de

type revolutionnaire, utilisye en tant qu'instrument de lutte des

classes et non pas, comme la plupart des greves courantes chez nous,
en tant que support des revendications propres ä une corporation ou
ä une fabrique.

" Chez nous la periode d'organisation du proletariat, dans laquelle s'insere la greve
de mars 1907, se caracterise par la rarete, voire l'absence d'archives syndicales. Pour la
grbve des chocolatiers, nous n'avons trouve aucune source premiere; pour la greve
g£n6ralis6e, les rares fonds d'archives de syndicats ou de partis existant & l'dpoque ont
disparu ou bien ne nous ont etc d'aucune utilite. Enfin nous n'avons pas eu l'autorisation
de consulter les archives du Departement de justice et police. II ne restait done que la

presse ä laquelle nous avons emprunte la plupart de nos renseignements. Dans la presse
bourgeoise nous avons consulte notamment: La Revue, la Gazette de Lausanne et Journal
suisse (abrege: GdL), le Nouvelliste vaudois, le Journal de Genlve (JdG). Dans la presse
d'information: la Feuille d'Avis de Lausanne (FAL), la Tribune de Lausanne (TdL),
La Tribune de Genlve (TdG), la Feuille d'Avis de Vevey (FAV), la Feuille d'Avis d'Orbe,
la Feuille d'Avis de Montreux et le Messager de Montreux. Dans la presse socialiste ou
syndicale : Le Grutli, Le Peuple Suisse et Le Gutenberg. Enfin la presse anarchiste et
revolutionnaire : La Vojx du Peuple (VdP) et Le Reveil socialiste-anarchiste (Le Reveil).

1 Yves Lequin, op. cit., p. 220.

116



Jusqu'ä la fin du XIXe sifecle, on ne peut parier, en Suisse, de
l'existence d'un veritable proletariatL Avec un retard de pr&s d'un
demi-si£cle sur la plupart des pays dejä industrialists d'Europe, la
Suisse ne fait que commencer, dans les annees septante, ä compter
quelques industries plus importantes que par le passe et ä perdre ainsi
de son caractere essentiellement artisanal et agricole. A cause de ce
retard et, par ailleurs, de la dissemination des usines et de l'absence
de toute concentration industrielle, l'esprit de classe est informe. Les
societes ouvrieres existantes sont assez peu nombreuses et leur
activite s'exerce plus dans les domaines culturel et economique
qu'ideologique: le Systeme democratique previent 1'extremisme.

Ces socittes sont parfois federees, soit sur le plan syndical, dans

l'Union ouvriere suisse (ou «Schweizerischer Gewerkschaftsbund

»)2, creee en 1874 et groupant surtout des Suisses allemands,
soit au niveau politique et culturel, dans le Grütliverein, fonde en
1838 par des travailleurs alemaniques. Certaines d'entre elles se

rattachent aux deux organisations ä la fois.
Grutli et Union ouvriere suisse n'etant guere plus romands

d'essence que de creation, Alois Fauquez, qui sera le tdnor du socia-
lisme vaudois jusqu'en 1901, fonde dans le canton, en 1887, le Grutli
romand d'obddience radicale, du moins ä ses debuts 3. En quarante-
deux ans, le radicalisme vaudois s'est rassis; ä la moderation crois-
sante d'un Grutli ou se melent patrons et ouvriers s'oppose, des le

debut, le dynamisme de Fauquez en particulier, mais aussi des

ouvriers italiens et allemands nombreux chez nous, et resolument

1 Statistiques desfabriques suisses, 1882, 1895, 1901, 1911. — Concernant l'essor indus-
triel et la legislation sociale en Suisse, nous avons consult^ entre autres : Robert Jaccard,
La revolution industrielle dans le canton de Vaud, Lausanne 1959 ; William-E. Rappard, La
revolution industrielle et les origines de la protection legale du travail en Suisse, Berne 1914;
Jean Sigg, La protection legale du travail en Suisse, Paris 1911. — Pour devolution du
mouvement ouvrier suisse ou vaudois, le socialisme et l'organisation syndicate, voir:
Jacques Freymond, Le mouvement ouvrier, paru dans Cent-cinquante ans d'histoire vaudoise

1803-1953, Lausanne 1953, p. 169-194 (Bibliothique bistorique vaudoise, XIV) ; Eric Gruner,

Lie Arbeiter in der Schwerz im 19. Jahrhundert. Soziale Lage, Organisation, Verhältnis zu
Arbeitgeber und Staat, Berne 1968 ; Andre Lasserre, Les origines du socialisme dans le
canton de Vaud, paru dans Melanges offerts ä G. Jacquemyns, Bruxelles 1968, p. 461-476;
du meme auteur, Histoire sociale du canton de Vaud, 1850-1914 (ä paraitre) ; Jakob Ragaz,
Die Arbeiterbewegung in der Westschweiz, Aarau 1938; Jean Wintsch, Le socialisme en
Suisse, dans Mouvement socialiste, Paris 1905, p. 160-201.

1 Pour plus de details, voir Frederic Heeb, L'Union syndicate suisse 1880-1930,
Berne 1933.

3 Alois Fauquez commence par se rattacher au parti radical. Mais il se heurte aux
plus conservateurs d'entre les radicaux et se s6pare d'eux des 1890.
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sociaüstes. Leur influence sur le proletariat indigene commence ä se

faire sentir.
Le clivage de plus en plus marque entre radicaux et socialisants

aboutit, en 1890 dejä, ä une rupture qui est consacree la meme annee

par la creation, ä l'instigation de Fauquez, d'un parti specifiquement
ouvrier et socialiste, et de l'Union ouvriere lausannoise, ä la fois

politique et syndicale. Dans les annees qui suivent, grace surtout ä

l'esprit d'entreprise et ä l'autorite de son fondateur, le Grutli romand
renforce son autonomic, s'en prend de plus en plus aux institutions
existantes, prone la lutte des classes sans negliger pourtant la vie
electorale oü il remporte quelques succes. En 1900 est inauguree la

Maison du Peuple, que l'on veut foncierement socialiste par ses

activites et par l'occasion qu'elle fournit de lutter contre les bourgeois.
Pourtant, ä peine un an plus tard, les socialistes commencent ä

perdre de leur audience aupres des travailleurs. Ces derniers sont
sans doute decourages par la rigidite des bourgeois et par la difficulte
des socialistes ä faire valoir leurs idees et leurs revendications ; ce

decouragement s'explique en partie par l'impatience des ouvriers et

par leur impreparation ä la lutte sociale. En outre survient en 1901

la mort prematuree d'Alois Fauquez. Des ce moment, les querelies
personnelles, dejä tres sensibles, s'expriment librement; l'homoge-
neite et, partant, la force et la combativite du parti s'en ressentent.
Enfin, les socialistes d^oivent en negligeant de plus en plus, au

profit d'une politique trop exclusivement electorale, les interets de

l'ouvrier. Celui-ci s'indigne de constater qu'on se sert de lui plus
qu'on ne sert sa cause et que les necessites economiques et profes-
sionnelles sont meprisees par les politiciens.

La fin du XIXe siecle marque done un tournant dans l'histoire du
mouvement ouvrier vaudois. Jusqu'alors, un eveil proletarien et
socialiste a accompagne les debuts de l'industrialisation. Au
commencement du XXe siecle, en revanche, le proletariat se retrouve sans
defenseurs efficaces, instable et encore insuffisamment homogene.

La meme precarite se revele ä d'autres niveaux encore.
La proportion des ouvriers syndiques est tres faible en Suisse

romande, bien qu'il ne soit guere possible de la determiner avec
exactitude.

La legislation sociale est insuffisante. II existe bien une Loifederale

sur les fabriques datant de 1877, et une loi sur la responsabiüte civile
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des fabricants; mais elles sont souvent mal observees — malgre la

designation d'inspecteurs de fabriques — insatisfaisantes et vieilües.
On parle bien d'une revision de la loi föderale, de meme qu'on
envisage la creation de caisses d'assurance, mais ces projets sont
encore ä l'etat d'ebauches 1. Les patrons demeurent par consequent
les plus forts et recourent parfois aux lock-outs, aux listes noires, aux
licenciements et ä d'autres tracasseries contre les insoumis.

La situation economique de l'epoque a dejä fait l'objet de quelques
etudes 1 fondees soit sur des budgets (mais dont I'utilisation doit etre
prudente, qu'ils proviennent d'une source ouvriere ou d'une source
patronale), soit sur des materiaux bruts, tels que les mercuriales,
d'ailleurs lacunaires en maints endroits. La base d'une etude de la
situation est done mince et fragile, et nous nous bornerons, dans le
cadre de ce travail, ä quelques considerations generales.

Toute la periode des annees 1850 ä 1914 accuse une augmentation
reguliere du cout de la vie, qui s'accompagne d'un mouvement de
hausse du salaire nominal et du salaire föel. II ne s'agit pas ä propre-
ment parier de pauperisme, mais en tout cas d'un niveau de vie bas,

et qui ne s'ameliore que lentement. En bref 3, on peut dire que le taux
de salaire ne permet pas ä l'ouvrier de s'accorder plus que le strict
necessaire.

Entre 1898 et 1907 4, le prix des denföes s'accroit en Suisse de
15 ä 25 %, et celui des loyers de 33 ä 46 %. Les six derniers mois de
1906 et toute l'annee 1907 sont particulierement critiques. Les
chiffres contenus dans le Journal de statistique suisse 5 pour cette periode
le confirment. Par rapport ä la moyenne des prix que nous avons
etablie pour l'ensemble de la Suisse, celle de la Suisse romande est
un peu plus elevee.

C'est dans ce climat que s'effectue la penetration des syndicalistes

1 Voir Eduard Fueter, Die Schweif seit 1848, Leipzig s.d., p. 246-250.
2 Nous avons consult^ : Andre Lasserre, Elements d'une histoire des prix de 1830 ä

1914, dans Revue historique vaudoise 1964, p. 220-234; Jürg Siegenthaler, Zum
Lebensstandard schweizerischer Arbeiter im 19. Jahrhundert, dans Schweizerische Zeitschriftfür
Volkswirtschaft und Statistik, Berne 1965, p. 423-444.

3 Jürg Siegenthaler, op. cit., p. 442.
4 Revue syndicate suisse, Berne 1909, p. 85-89, 101-106, 113-117, 246-250.
5 Journal de statistique suisse, 1906/1, p. 266-267 et 320-321; 1906/II, p. 150-151;

1907/1, p. 36-37, 150-151, 258-259 et 450-451; 1907 ßl, p. 417.
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revolutionnaires 1 en Suisse romande et dans le canton de Vaud.

S'agit-il ou non d'une simple coincidence
Certains facteurs precis ont sans doute facility cette infiltration.

Le manque d'homogeneite des ouvriers tout d'abord (il s'est avere

que l'emprise revolutionnaire, oü qu'elle se manifeste, a toujours
ete d'autant plus forte que le proletariat etait mal organise). Puis le

decouragement des syndiques romands qui n'occupent aux congres
socialistes ou syndicalistes suisses qu'une position d'eternels mineurs
face ä leurs camarades alemaniques et qui se retirent souvent, quitte
ä former des federations romandes asthmatiques. Enfin et surtout,
l'impopularite croissante des socialistes.

Une telle penetration n'a pourtant rien d'exceptionnel si on la

situe dans un contexte international2. Durant la Ire Internationale,
puis des la creation de la IIe Internationale, de violents conflits

1 On a souvent assimile 4 tort le syndicalisme revolutionnaire 4 l'anarchisme, 4

l'anarcho-syndicalisme ou ä l'une ou l'autre des nombreuses variantes de l'anarchisme.
La distinction n'est pas necessairement aisee 4 faire, et il est probable que les anti-anar-
chistes se sont plu 4 condamner globalement, sous la seule denomination d'« anarchisme »,
toutes les tendances plus ou moins apparentees. Sebastien Faure donne, dans Encyclopedic
anarchiste, la definition suivante: «... il y a plusieurs varictes d'anarchistes mais toutes
ont un trait commun [...]. Ce point commun, c'est la negation du principe d'Autorite dans

I'organisation sociale et la bairn de toutes les contraintes qui provident des institutions basees sur ce

principe. » (Cite par Jean Maitron dans Ravacbol et les anarcbistes, Paris 1964, p. 7.) A c6te
de ces elements destructeurs, le but positif de l'anarchisme est d'etablir la liberte et le
bien-etre pour chacun. Ce qui le caract6rise encore, c'est que ses voies sont plus diverses
et plus nombreuses que dans tout autre mouvement apparente. L'anarcho-syndicalisme
paralt assez proche du syndicalisme revolutionnaire et on les a assez souvent confon-
dus. La differenciation est en partie liee 4 une epoque : le terme d'anarcho-syndicalisme
apparait surtout k la fin du XIX® siecle, celui de syndicalisme revolutionnaire tend
k le supplanter des le XX® siecle. Pourtant, il existe entre les deux des distinctions
plus profondes. L'anarcho-syndicalisme se situe k mi-distance entre l'anarchisme et le
syndicalisme revolutionnaire ; tandis que pour le premier, c'est l'aspect anarchiste defini
plus haut, mais applique au cadre syndicaliste, qui prime, pour le second c'est le but
syndical qui l'emporte sur tout autre. Comme l'ecrit Marc Vuilleumier dans : Un document

sur le mouvement syndicaliste de la Suisse romande en 1907, dans Revue suisse d'histoire, 1969,
p. 871, le syndicat est, selon les anarcho-syndicalistes, « un moyen, une 6cole; [...] il ne
peut se substituer aux groupes anarchistes », tandis que dans l'optique syndicaliste
revolutionnaire, «le syndicat se suffit il lui-meme, car il est la seule organisation reellement
revolutionnaire possible, parce que fonde sur le terrain de la production, 14 oü l'ouvrier
ne peut qu'etre en opposition avec le capitalisme et avec l'ensemble de la societe ». Et
l'auteur precise bien (ibid., p. 870), que «le terme employe par les militants de la CGT
et par ceux de la Federation des Unions ouvriüres de la Suisse romande est exclusivement
celui de syndicalisme revolutionnaire ».

* Voir en particulier The revolutionary Internationals, 1864-1943, Ed. : Milorad M.
Drachkovitch, Stanford (Californie) 1966, p. 1-155.
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ideologiques ont oppose anarchistes, revolutionnaires et reformistes *.

Au toumant du sifecle dernier, les revolutionnaires semblent
connaitre un succes croissant, rehaussd peut-etre par les obstacles

qu'ils rencontrent. La Confederation generale du travail en France

represente un de leurs hauts lieux, et son influence directe sur les

syndiques romands est incontestable. Chez nous, leur penetration
s'effectue des 1900, vraisemblablement grace ä des tournees de

conferences d'anarchistes contemporains, ä leurs Merits et — ce qui
serait une explication de leur audience plus grande chez nous qu'en
Suisse alemanique — sous l'influence de refugies de la Commune et
d'anciens membres de la Federation jurassienne. Vers 1902-1903, le

syndicalisme revolutionnaire commence ä se propager ä pardr de

Geneve a, il s'etend le long du bassin lemanique et est particuli^rement
bien accueilli par les ouvriers de Nyon, Montreux, Vevey, Lausanne.
En 1903, les Unions ouvriferes de ces deux dernieres localites excluent
de leur programme toute action politique; ä Lausanne, les reformistes

contre-attaquent par la fondation d'une Union socialiste rivale. En
1905, les revolutionnaires consacrent leur implantation par la creation
de la Federation des Unions ouvrieres de la Suisse romande, ou se

1 Dutant la Ire Internationale, ces conflits opposaient les « autoritaires », partisans
de Karl Marx, aux « anti-autoritaires » (Michel Bakounine et ses adeptes, dont les membres

de la fameuse Federation jurassienne). Ces derniers, exclus de 1'Association
internationale des travailleurs en 1872, fonderent alors une Internationale purement anarchiste
qui tint ses congres jusqu'en 1879.

Sous la II® Internationale et des sa creation en 1889, les memes conflits ressurgirent.
lis entrainerent l'exclusion, en 1896, des anarchistes. La plupart 6taient Francjais ou
Hollandais ; parmi ces derniers, Victor Griffuelhes, secretaire general de la CGT fran9aise,
qui fera en novembre 1907 une tournee de conferences en Suisse romande. En 1900,
leur projet de tenir un congr6s anarchiste 4 Paris est interdit par le gouvemement, et ce
n'est qu'en 1907 qu'un tel congres pourra se tenir, 4 Amsterdam. Quelques Suisses
romands y prendront part.

1 C'est 4 Geneve que les tendances proprement anarchistes (car il est indeniable que
des anarchistes participent aussi au mouvement) sont les plus marquees. Le Reeeil socialiste-
anarchiste, journal fonde en 1900, y diffuse les theses libertaires. En 1902, ils declenchent,
4 partir d'un mouvement de tramelots, une greve generale qui, bien qu'elle se solde par
un echec, est extremement perturbatrice. (Voir 4 ce sujet deux articles de Pierre Corsier,
En 1902, ä Genlee, gripe des tramelots, gripe generale, dans Almanach populaire romand, Geneve
1954, p. 92-99 et Importance et signification de la gripe generale de 1902ä Gerthe, dans Socialisme
n° 107, Geneve 1954, p. 472-480).

Concernant le syndicalisme revolutionnaire, voir: Rolf Biglbr, Der libertäre
Sozialismus in der WestSchweiz, Berlin 1963 ; Charles Hubacher, Le mouvement anarcho-
syndicaliste en Suisse romande 1905-1914, publie dans l'ouvrage dej4 cit6 de Frederic Heeb,
p. 755-766 ; Andre Lasserre, Le syndicalisme reoolutionnaire dans le canton de Vaud1900-1914
Geneve 1969 (Publications de la Faculte des Sciences economiques et sociales de l'Universite de

Genlee, XX); Jean Wintsch, Le syndicalisme en Suisse, dans Mouvement socialiste, Paris,
juillet 4 decembre 1907, p. 68-81, 204-230, 328-341, 407-419, 495-505; du meme
auteur, L'activiti anarchiste dans la Suisse romande, dans Les Temps ttouveaux, 16 mai 1908.
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distingueront surtout les unions locales de Geneve, Lausanne et
Vevey. Des lors, leur activite se renforce. Leur propagande orale

peut se faire plus aisement au sein de certaines Unions ouvrieres;
leurs membres 1 donnent des conferences ici ou la. lis diffusent leurs
idees par ecrit egalement: des le 13 janvier 1906 parait leur hebdo-
madaire officiel, La Voix du Peuple, organe dont l'influence est

cependant malaisee ä evaluer: son tirage ne depassera jamais, sauf
dans le cas de numeros speciaux, commemoratifs ou antimilitaristes,
2700 exemplaires 2, mais on sait que frequemment un groupe de

lecteurs ou toute une association souscrivent un seul abonnement. En
1907, la Federation romande compte son nombre d'adherents le plus
eleve: 7000. Elle traverse sa periode de gloire, que la greve genera-
lisee de mars, puis le boycott des cigares Vautier ä partir de juin
couronnent, et dont le congres bisannuel de La Chaux-de-Fonds en

juillet represents l'apogee.

Doctrine syndicaliste revolutionnaire 3

Sur le plan de la doctrine, l'ideal revolutionnaire pallie les carences
socialistes et repond ä certaines aspirations ouvrieres.

Les syndicalistes revolutionnaires partagent avec les socialistes
le refus des differences de classes, de la possession des moyens de

production par les patrons et de l'oppression des ouvriers. Mais ils
s'en distancent ä maints egards, notamment par leur conception de

l'Etat que nous developperons plus bas.

1 II n'existe malheureusement pas de biographies ou de listes des tenors de l'anar-
chisme ou du syndicalisme revolutionnaire en Suisse romande. Ce n'est qu'au hasard
d'une longue recherche d'ensemble que l'on trouverait suffisamment de renseignements
4 regrouper. Une telle etude depasse de loin le cadre de ce travail. Parmi les plus impor-
tants personnages, citons : — 4 Genfeve : Louis Bertoni, typographe tessinois condamne
4 plusieurs reprises pour faits de greve ou autres menses subversives. II est le fondateur et,
depuis lors, redacteur responsable du Reveil; Louis Avennier, ecrivain et Georges Herzig,
collaborateur au Reveil. Tous trois sont anarchistes. — Dans le canton de Vaud: Jean
Wintsch, theoricien de l'anarchisme chez nous. Medecin ä Lausanne, il est un des
uniques anarchistes non ouvriers. II ecrit frequemment dans La Voix du Peuple et dans
Le Reveil; les ouvriers, syndicalistes revolutionnaires, Henri Baud, Henri Viret, Gustave
Noverraz et Alfred Amiguet, sur lesquels nous donnerons plus de details plus loin, 4

propos de leur participation 4 la greve gdneralisee.
1 Francis Luisier, Le syndicalisme revolutionnaire en Suisse romande 4 travers la

Voix du Peuple (1906-1910). Memoire de licence dactyl., Faculte des Lettres de Lausanne,
1969, p. 3.

3 Nous avons dej4 fixe la terminologie 4 la note 1 de la p. 120. Concernant la doctrine,
nous avons consult^, en plus des ouvrages cites 4 la note 2, p. 121 les journaux les plus carac-
teristiques de chez nous, soit Le Reveil et La Voix du Peuple, ainsi que Georges Sorel,
Reflexions sur la violence, 10® ed., Paris 1946 ; Victor Griffuelhes, Le syndicalisme
revolutionnaire, Paris 1909, et le Manifeste aux travailleurs des villes et de la campagne, edition du
groupe « L'Education sociale », Hollogne-aux-Pierres 1913 (lre publ. en 1906).
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Les revolutionnaires ne contestent pas le Systeme capitaliste: ils
le refusent. Ce Systeme est par definition incompatible avec l'egalite,
puisque l'idee de profit sur laquelle il repose est la negation meme de
la justice. De par sa situation, le producteur est condamne ä etre le
serviteur du Systeme et ä n'en tirer aucun avantage social ou materiel.
II faut done faire eclater ce Systeme, declencher la revolution sociale.
Nous verrons comment.

Le refus du Systeme entraine une condamnation tout aussi absolue
de ses appuis.

Le patron tout d'abord. L'opposition au patron est la base du
syndicalisme revolutionnaire. C'est l'ouvrier qui doit diriger l'entre-
prise, de type cooperatif, et faire fonctionner l'economie, car lui seul
connait «existentiellement» les problemes qui se posent. II est
naturel qu'on ne pense pas ä la responsabilite qu'endosse le patron.
On ne se le represente — et les exemples ne manquent pas — que
comme un exploiteur, un bourreau dont les victimes sont les ouvriers.
Meme s'il arrive que l'on procede au partage des benefices de l'entre-
prise, une telle pratique, selon l'optique syndicaliste revolutionnaire,
n'est pas acceptable: le patron doit etre elimine malgre tout parce
qu'il ne travaille pas et que le parasite ne merite pas de jouir du labeur
des autres.

Deuxiemement, l'Etat. De par sa fonction, l'Etat est aussi le

suppot du Systeme. II ne sert qu'ä en assurer le maintien en garantis-
sant la legalite, la securite. Ses rares tentatives d'amelioration sociale
doivent etre rejetees et decriees avec la derniere violence, parce
qu'elles ne sont pas fondees sur un postulat revolutionnaire : les

reformes gouvernementales ne sont qu'imposture. En outre, l'Etat
etant considere comme le defenseur et le garant du statu quo, il ne
fait que soutenir le patronat contre le salariat. Cette idee est tres
fortement ancree dans l'esprit des ouvriers, au point que souvent la
haine de l'Etat decoule de l'hostilite envers les patrons plus qu'elle
n'en est le corollaire. Les revolutionnaires ne cessent de denoncer
dans l'armee et la police des institutions foncierement antiproleta-
riennes dans leur essence et par leurs agissements. A l'extreme, tout
Etat, meme ouvrier, est pourri et corrupteur parce qu'il y a pouvoir.
II doit done disparaitre, non pas par deperissement (idee marxiste),
mais par rupture. Sur ses ruines s'etablira une gestion cooperative
ouvriere, et le syndicat representera un des elements essentiels de la
societe future.
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Enfin, les politiciens. Ceux-ci sont coupables, parce qu'ils croient
au pouvoir, vivent aux depens des electeurs et au-dessus des travail-
leurs dont ils se dissocient. En outre, quiconque ne montre pas
d'opposition declaree au capitalisme et ä l'Etat est traite comme leur
partisan. Le but des revolutionnaires n'etant pas de transformer ou
d'ameliorer la societe existante, mais d'en faire table rase, le role des

socialistes leur parait lache et corrompu: se compromettre avec le

Systeme, c'est retarder la revolution et la rendre meme hypothetique,
car les reformes obtenues diminuent la potentiality revolutionnaire
du proletariat. De surcroit, les socialistes ne sont meme pas efficaces,
ä cause de leur manque de combativite. On les taxe de faux represen-
tants du proletariat, on va meme jusqu'a les accuser de ne pas oser
declencher la revolution par crainte des riches philanthropes auxquels
ils sont parfois lids. Les socialistes sont done non seulement laches

et corrompus, mais opportunistes et ambitieux.
Mis ä part son ideal original d'une socidte meilleure, le syndica-

lisme revolutionnaire est done, ä la base, un mouvement de refus. II
ne se limite cependant pas ä denoncer et ä condamner un etat de faits.
II propose ä l'ouvrier une action qui manifeste non seulement la

revolte du proletariat, mais aussi son esprit de classe et de solidarity,
sa foi en ses possibilites, sa tenacite dans l'edification d'une society
nouvelle. Cette action n'est done destructrice qu'au regard des

ennemis de l'ouvrier, de ceux qui seuls beneficient du systfeme.

Uaction directe

L'action proiytarienne correspond, dans l'esprit des revolutionnaires,

ä une «action directe » : en d'autres termes, elle doit etre
exclusivement ouvriere, ne se fonder, pour son declenchement, sa

poursuite ou son arret, que sur une decision spedfiquement ouvriere
et ne se faire que par des methodes directes, e'est-a-dire apolitiques.
Elle nie done l'intervention d'eventuels intermediaires et refuse

l'action, que l'on pourrait qualifier d'indirecte, des sodalistes.

Pourtant, les moyens de lutte (sabotage, boycott, gr£ve et greve
generale) dont les revolutionnaires preconisent l'usage simultane ou
alternatif suivant les cas et les opportunites sont egalement envisages

par les reformistes, mais ä des titres differents. Ce sont surtout la

greve et la greve generale qui soukvent entre eux, tant en Suisse

qu'a l'etranger, les plus ardentes polemiques. Nous nous bornerons
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ä examiner ces deux moyens, puisque eux seuls sont utilises au cours
des £vdnements qui nous occupent.

A l'epoque, les socialistes de chez nous ne proscrivent pas a priori
la cessation du travail, mais ils s'en mefient et la deconseillent meme :

c'est, disent-ils, une arme ä double tranchant; son efficacite n'est
jamais garantie et, en cas d'echec, elle se retourne contre l'ouvrier
par le durcissement patronal qu'elle provoque. La grfeve ne doit done
etre declenchee qu'apres une longue preparation, dans des conditions
adäquates. Elle n'a de chances d'aboutir que si elle se fonde sur la

«triple action » politique, syndicate et cooperative. II ne faut done

pas en user inconsiderement, ni perdre de vue qu'elle est une methode
subsidiaire et ultime, venant apres la lutte politique.

Cette option vaut aux socialistes les sarcasmes des revolution-
naires qui les accusent de souligner les dangers de la greve afin de

tourner les ouvriers vers Taction politique et legale *.

Pour les rdvolutionnaires au contraire, ce n'est pas parce que la

greve se heurte ä des difficulties et n'aboutit pas toujours au resultat

escompte qu'il faut la proscrire. De meme que c'est en forgeant
qu'on devient forgeron, de meme c'est en luttant qu'on acquiert le

sens de la lutte, condition du succes et de l'emancipation proleta-
rienne. L'insistance sur ce role educatif de Taction directe conduit les

extremistes 2 ä en faire une fin en soi 3.

En plus de sa fonction educative, la greve declenche une prise de
conscience proletarienne et provoque un bouleversement qui suffisent
a la justifier; en effet, elle revolutionne l'ordre social, renverse une
hidrarchie injuste : ce n'est plus le patron qui fait la loi, mais le

proletaire. Le premier, forc6 de s'apercevoir qu'il profite d'un travail

1 Certains socialistes de gauche, le Neuchätelois Charles Naine en particulier, sont
pourtant acquis & la methode de 1'action directe, pourvu qu'elle aboutisse ä des realisations
palpables, que les ouvriers n'obtiendraient pas aussi vite et aussi sürement par d'autres
moyens. Au sujet des divisions entre socialistes sur cette question, voir les comptes
rendus du Congrfes socialiste de Saint-Gall de fin mars 1907 (Grutli 29 mars, Gazette de

Lausanne 2 avril et Journal de Genhe 31 mars 1907).
1 II serait errone de se figurer que les revolutionnaires forment un corps monoli-

thique. Des variantes idtologiques existent parmi eux comme au sein des socialistes
et La Voix du Peuple en est le reflet.

3 Dans La Voix du Peuple du 13 octobre 1906, dans un article intitule « Soyons
autonomes », le Pere Peinard — Pseudonyme d'on ne sait quel collaborateur du journal
et qui reprend le titre d'un organe publie par Emile Pouget k la fin du siecle — 6crit:
« La greve est la condition sine qua non du progres [...]. Loin de vouloir espacer les graves,
suscitons-les, multiplions-les. Quel que soit leur resultat, elles sont toujours educatives.
Elles pröparent la grdve generale rdvolutionnaire internationale qui, seule, mettra fin a
la misere des uns et aux privileges des autres. »

125



sur lequel seul le second peut se permettre des pretentions, est reduit
ä sa dimension reelle: celle de parasite. Le travailleur, de son c6t£,
prend conscience de son role de moteur de la production, de rouage
essentiel et indispensable du Systeme.

Dans son acception large, c'est-ä-dire lorsqu'elle est generale, la

gr£ve met aux prises non seulement ouvriers et patrons d'une usine

ou, ä la rigueur, d'une corporation, mais eile souleve l'ensemble du
proletariat contre toute la coterie des exploiteurs. Elle manifeste la

solidarity des producteurs et la communaute de leurs interets ou de
leurs rancceurs. Victor Griffuelhes ecrit: «La grfeve generale est
l'arret de la production sociale; par eile, le proletariat affirme sa

volonte de conquete totale, il frappe de sterilite et d'impuissance la

societe actuelle, il en montre la fragilite et atteste la valeur du travail
humain, point de depart et d'arrivee de tout mouvement et de toute
vie. Elle est appelee ä etre la fin du rideau d'une scene vieille de

nombreux siecles et la levee d'un autre s'ouvrant sur un champ plus
vaste et plus fertile. » 1

D£s sa creation, La Voix du Peuple fait paraitre regulierement des

articles sur l'action directe. Mais eile ne les multiplie pas avant les

evenements de mars 1907. Celui du revolutionnaire Alfred Amiguet
sur la greve generale publie le 19 janvier 1907 est important mais ne

permet pas de conclure ä une premeditation, quand bien meme son
auteur joue un role actif dans la greve generalisee. Plus revelateur est
le fait que la Federation des Unions ouvrieres decide, lors de son congas

bisannuel du 10 fevrier ä Neuchätel, « de repandre l'idee de

grfeve generale, d'etudier les moyens de la rendre efficace le plus tot
possible » 2.

II est vrai que ce moment ou les rangs de la Federation romande

grossissent de fa$on encourageante parait propice au declenchement
d'un mouvement d'ensemble. En outre, le printemps est marque
chaque annee, ä la reprise des travaux du bätiment, par les revendi-
cations ou les graves des ouvriers de cette corporation; or c'est en
leur sein que les syndicalistes revolutionnaires recrutent la majorite de

leurs membres et il n'est done pas exclu qu'ils aient songe ä agir
d'entente tacite avec eux.

1 Victor Griffuelhes, op. cit., p. 21-22.
2 VdP, 16 mars 1907.
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II n'est par consequent pas faux de pretendre que les revolu-
tionnaires de chez nous nourrissaient depuis quelque temps dejä
l'espoir de passer ä l'action. Mais il serait excessif d'affirmer que la

greve generalisee de mars 1907 ait ete l'aboutissement d'une preparation

concerts et systematique. Les defauts que revelera son deroule-
ment en sont la preuve.

Expose des faits

La greve des chocolatiers

Ainsi que nous l'avons mentionne plus haut, la greve generalisee
de mars 1907 s'est greffee sur une gr£ve purement corporative, celle
des ouvriers des chocolateries Peter-Kohler. II est done necessaire
d'examiner les causes de ce premier mouvement.

Bien que les affaires soient prosperes, les conditions de travail dans
les trois fabriques de Peter-Kohler (Orbe, Vevey et Bussigny) sont
loin d'etre satisfaisantes.

Le salaire de base est d'environ 28 ct. l'heure pour les hommes
et de 16 ct. pour les femmes 1. Les augmentations octroyees de temps
ä autre sont trop faibles pour ameliorer sensiblement le budget des

travailleurs. Selon les dires des ouvriers, il arrive d'ailleurs meme
que la Direction decide de congedier ceux dont le salaire s'est arrondi
avec le temps pour les remplacer par des nouveaux, ou de les affecter

au travail aux pieces, qui est tres mal retribue parce que le Reglement
de Fabrique approuve par le Conseil d'Etat ne le prevoit pas.

Les horaires de travail sont variables, ä cause de l'irregularite de
la production du chocolat. Selon la periode de l'annee, les ouvriers
travaillent entre huit et treize heures par jour, et les salaires fluctuent
en proportion.

Enfin, la durete est le mot d'ordre donne aux contremaitres et
aux directeurs. Par exemple, au debut de 1907, le directeur de la

fabrique d'Orbe s'etant mis en complet disaccord avec le Conseil
d'administration par sa bienveillance coutumiere ä l'egard des ouvriers

1 Faute de documents groupes et d'etude systematique sur les salaires de l'epoque,
il serait delicat et ambitieux de vouloir etablir dans le cadre de ce travail, des comparaisons
de salaires. II n'en reste pas moins, gräce ä quelques donnees eparses, et avec le temoignage
unanime des journaux de toutes tendances, que nous pouvons qualifier les salaires des
chocolatiers d'extremement bas et d'insuifisants. A cet egard, les revendications des
ouvriers sont parfaitement legitimes.
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est congedid — selon les uns — ou force de donner sa ddmission —
selon les autres.

II est normal que les ouvriers chocolatiers se rebellent contre cet
dtat de faits et cherchent ä defendre leurs interets. Les ouvriers de

Vevey s'organisent dans ce but en decembre 1906 et ceux d'Orbe le
21 fevrier 1907. Les ouvriers de Bussigny ne creeront un syndicat que
le 16 mars, tout au debut de la greve.

Les rdvolutionnaires ont fortement contribue, par l'intermediaire
du syndicat des menuisiers d'Orbe et de FUnion ouvriere de Vevey,
ä organiser les chocolatiers de ces deux villes. Deux interets les ont
probablement guides : d'une part, la majorite des fabriques de chez

nous etant de dimension restreinte, les chocolateries Peter-Kohler
permettent, par leurs effectifs variant entre deux cent cinquante et
cinq ä six cents employes J, une diffusion massive des idees libertaires ;

d'autre part, les rdvolutionnaires, conscients de l'importance du
secteur alimentaire dans la societe, sont decides ä porter tous leurs
efforts sur l'organisation des ouvriers de l'alimentation.

Menace dans ses positions, le Conseil d'administration refuse de

reconnaitre les syndicats nouvellement crees. Certes la Direction ne
denie pas aux ouvriers le droit de se syndiquer, mais son obstination
ä ne discuter qu'avec les travailleurs pris isoldment nuit ä toute action
collective.

Aussi la tension ne fait-elle que s'accroitre, dans les premiers mois
de 1907, entre patrons et ouvriers. Les diverses tracasseries faites aux
membres du syndicat (certains des plus influents sont meme renvoyes
sans autre forme de proems) ne peuvent que susciter Findignation des

travailleurs.
II suffit d'un incident minime pour mettre le feu aux poudres. Cet

incident survient le vendredi 15 mars : un ouvrier, Emile Widmer,
renvoyd le matin par son contremaitre Charles Bovard pour un travail
mal exdeute, revient ä midi demander des explications. Une dispute
delate, provoquee sans doute par le contremaitre *. Widmer est

1 Les seuls renseignements precis que nous ayons trouv6s concernant le nombre
d'ouvriers employes par Peter-Kohler proviennent du Recensement des entreprises du 9 aoüt
1905 (cf. Edouard Schiess, L'entreprisecbocolatiire en Suisse, Lausanne 1913, p. 124 et 125):

Orbe: 525 ouvriers (315 hommes, 210 femmes)
Vevey : 239 ouvriers (143 hommes, 96 femmes)
Bussigny: 202 ouvriers (94 hommes, 108 femmes).
1 Preuve en soit le r6cit revilateur de la FAL du 26 mars : Widmer demandant des

explications ä son chef, « M. Bovard repondit par un geste de la main plus ou moins
involontaire, mais tel que son pouce entra dans la bouche de M. Widmer et le fit saigner. »
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congedie. Les ouvriers attribuent immediatement cette mesure intem-
pestive au fait que Widmer est un membre influent du syndicat.
Le president de celui-ci se rend aupres du directeur pour le prier
d'annuler ce renvoi et pour l'avertir que les ouvriers se mettront en

greve s'ils n'obtiennent pas une reponse favorable ä cette requete.
II se heurte ä un refus categorique, de sorte que la plupart des ouvriers
ne reprennent pas le travail l'apres-midi. lis attendent devant la

fabrique dans l'espoir d'une solution. A 15 heures, arrive de Vevey
un representant du Conseil d'administration accompagne de deux

gendarmes, qui confirme l'ordre d'expulsion de Widmer. A 17 heures,
les grevistes rassembles decident d'informer leurs camarades de Vevey
et de Bussigny et de dresser une liste de revendications.

Cette liste comprend douze articles 1:
Le premier demande la reintegration de deux ouvriers (dont

Widmer) et le licenciement de deux contremaitres (dont Bovard).
Les articles 2 & 9 ont trait ä l'amelioration des salaires ou des conditions

de travail. Les articles 10 et 11, les plus importants de tous,
exigent la reconnaissance du syndicat, la tolerance patronale envers
les syndiques et les grevistes. Enfin, le dernier article fixe la duree de

la convention et les conditions de savresiliation.
Le samedi 16, ä 7 heures, les grevistes d'Orbe (dont le nombre

s'eleve maintenant ä 300 ou 400 ouvriers), manifestent devant la

fabrique. Le soir, ä Vevey, le syndicat des chocolatiers decide de se

solidariser, des le 18 mars, avec les camarades urbigenes. II approuve
et adopte leurs revendications. Quant aux ouvriers de Bussigny,
assembles le meme soir, ils se bornent pour l'instant ä former un
syndicat; ce n'est que le 19 mars, suite ä une decision prise le 17 ou
le 18 — les sources consultees divergent sur ce point — qu'ils se

mettront en greve.
La semaine suivante est assez calme jusqu'au samedi : le chomage

se poursuit dans les trois fabriques sans etre complet dans aucune
d'elles. Passe les premiers moments d'enthousiasme, il a meme
tendance ä diminuer. Le Conseil d'administration de Peter-Kohler
communique ä la presse les nombres d'ouvriers presents dans chaque
usine les 21 et 22 mars : respectivement 25 et 24 a Vevey, 143 et 155

ä Orbe, 162 et 164 ä Bussigny. Etant donne que chacune de ces

fabriques occupe environ 250, 530 et 210 employes, la participation

» VdP, 23 mats 1907.
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approximative ä la grfeve est de 9/10 ä Vevey, 7/10 ä Orbe et settlement

1 /4 ä Bussigny.
Les gr^vistes passent le plus clair de leur temps a fläner, k se

reunir ou s'attrouper devant les usines gardees par quelques gendarmes.

La situation semble si peu mena^ante que les journaux lui
consacrent une place toujours plus restreinte depuis le 21 mars et,
le 23, n'en parlent plus du tout, ä l'exception de la Gazette qui lui
accorde un entrefilet de quatre lignes.

La greve va-t-elle tourner court et se terminer par l'6chec des

ouvriers? C'est en tout cas ce que pr£disent certains journaux, et
differentes constatations les y autorisent:

Materiellement parlant, les ouvriers semblent condamnes d'avan-
ce : ils ne gagnent rien depuis le debut de la gr&ve, leur syndicat n'a
certainement pas eu le temps de constituer un fonds de reserve et la

Federation des Unions ouvrieres de la Suisse romande n'a pas de

caisse de secours.

L'organisation des chocolatiers est precaire: ils sont syndiques
depuis moins d'une semaine ä Bussigny, un mois ä Orbe et k peine
trois mois ä Vevey. L'esprit de classe et le sens de la lutte leur man-
quent, surtout ä Orbe, et plus encore ä Bussigny oü, contrairement
ä Vevey, il n'existe aucune vie syndicale locale.

Enfin, Peter-Kohler demeure inflexible: le Conseil d'adminis-
tration argue du fait que les ouvriers se sont mis en greve avant
d'avoir presente leurs reclamations, qu'ils ont rompu illegalement
leur contrat et dramatise la situation r, il refuse tout dialogue avec le

syndicat et ne se prononce aucunement sur les revendications des

grevistes. II engage quelques nouveaux ouvriers.
II est pourtant faux de conclure, comme le font la plupart des

journaux, ä une extinction prochaine du mouvement; car l'entraide s'or-
ganise pour permettre aux ouvriers de continuer ä resister et certains
faits temoignent de l'emprise croissante des revolutionnaires sur le

mouvement. Le Comite de la Federation des chocolatiers de Vevey,
Orbe et Bussigny redige un texte qui expose les motifs de la gr&ve et
appelle ä l'entraide la population des trois localites, ainsi que «la
population de la Suisse entiere »*. L'Union ouvri^re de Vevey propose
de soutenir les grevistes par des cotisations de secours. A Orbe

1 FAL, 22 mars 1907 ; cf. aussi la declaration des patrons chocolatiers du 1er avril,
publice par la majority des journaux.

1 VdP, 23 mars 1907.
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s'organise une vente aux enchferes assez fructueuse en leur faveur.
Le Comite de la Federation des Unions ouvrieres de la Suisse romande
invite chaque syndique ä verser quotidiennement 5, 10 ct. ou plus,
ä accueillir des enfants de grevistes et ä boycotter les produits Peter-
Kohler. Enfin, La Voix du Peuple du 23 mars, dans un long article
intitule : « Grfeve des chocolatiers — Appel de solidarity aux Unions
ouvrieres de la Suisse romande », publie le communique de la
Federation des chocolatiers mentionne ci-dessus. II reprend les exhortations

d'entraide lancees par le Comite de la Federation des Unions
ouvrieres de la Suisse romande en les etendant ä toutes les Unions
ouvrieres, « appartenant ou non a la Federation ». Le but syndical
prime toutes les divergences.

II serait inexact d'exagerer la portee de ce numero de La Voix
du Peuple sur la suite des evenements: il ne fait appel qu'ä la
solidarity, et nullement ä la greve generale. II doit pourtant avoir stimuie,
chez ses lecteurs et au sein des Unions ouvrieres rattachees a la
Federation romande (toutes recevaient le journal) le sens de la
solidarity et de l'engagement pour la cause commune.

D'autres faits de la premiere semaine, plus alarmants que les

simples manifestations d'entraide, denotent la presence de revolu-
tionnaires au sein des ouvriers : on tente, mais sans succes, de debau-
cher les ouvriers des condenseries de Bercher et de Payerne avec
lesquelles Peter-Kohler collabore, ainsi que les travailleurs de toutes
les fabriques de Bussigny.

C'est surtout ä Orbe et Vevey qu'apparaissent les premiers signes
d'une alteration du mouvement. A Orbe, l'anarchiste fransaise bien
connue dans la region, Augustine Lapierre, vice-presidente du
Syndicat des chocolatiers, prononce de violents propos dans les rues
et les lieux publics jusqu'au 25 mars, date ä laquelle elle disparait
soudain de la scene pour regagner son pays natal. On ne sait si elle

a ete expulsee I. Quelques deiegues de la Federation des Unions
ouvrieres de la Suisse romande, ainsi que Jean Wintsch, sont plus
ou moins continüment ä Orbe pour exciter les ouvriers.

A la suite de ces incitations ä la revoke et ä la violence, une
inquietante aggravation se dessine des le 21 : le president du syndicat,

1 A propos d'Augustine Lapierre, la VdP 6crit le 12 octobre 1907 : « Lors de la
greve des chocolatiers d'Orbe, elle se signala parmi les plus inergiques, paya de sa per-
sonne et donna l'exemple de ce que pouvait faire lors de Taction une forte personnalitA »
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Edouard Engel*, fait part au prefet des craintes que lui inspire
l'emprise croissante des violents sur les moderes. Dys le vendredi 22,
et surtout le samedi 23, les grdvistes ne se bornent plus a railler ou ä

injurier leurs camarades fideles au travail, mais se livrent contre eux
ä des actes de violence.

A Vevey, la situation se deteriore egalement en fin de semaine.
Elle prend une tournure moins violente qu'ä Orbe, mais decisive.
D£s le debut du conflit, l'Union locale semble envisager la possibility
d'un mouvement generalise; eile propose aux syndicats membres
deux mani£res d'aider les grevistes : l'envoi de cotisations de secours

ou, mieux, la greve generale de solidarity. Les associations examinent
la question separement, avant la seance extraordinaire et determinante
de l'Union ouvriyre veveysanne qui les reunit, le soir du 23 mars.

UUnion ouvriere veveysanne decide la greve generale

Les syndicats de l'Union ouvriyre de Vevey sont convoquys en
syance pleniere afin d'apporter leurs conclusions sur une eventuelle

gryve genyrale. L'assemblee est nombreuse, on compte cinq ä six cents

participants, tres heteroclite et le projet ne parait pas soulever beau-

coup d'opposition: en vingt minutes, Selon Wintsch, sept syndicats
— tous du bätiment ou de l'habillement — votent en sa faveur 2.

Seules quelques organisations hesitent, en particuüer les ouvriers de
la manufacture de tabac et les metallurgistes ; ils se joindront quand
meme au mouvement des le 25 mars.

L'absence de tout proces-verbal de cette assemblee rend impossible
une reponse süre ä quelques problemes fondamentaux: comment et
dans quelles conditions la seance s'est-elle deroulee, quelles furent la

teneur et la duree des dybats, les reactions profondes soulevees par
l'idee d'une greve gynerale Si veritablement la decision a ete prise
en vingt minutes, faut-il attribuer cette rapidity ä l'inconscience, ä la

surexcitation, ä l'exercice de pressions extyrieures, ou l'expliquer
simplement par le climat de tension et de mecontentement du moment
et par les discussions qui avaient eu lieu prealablement dans les

syndicats

1 Les personnes questionnees par difierents journalistes contemporains sont unani-
mes k louer les qualites morales et professionnelles d'Engel, membre du parti socialiste.
Nous n'avons pas de renseignements precis ä son sujet.

1 Wintsch, Le syndicalisme..., p. 334.
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Le probleme majeur est celui de la participation de revolutionnaires
ou d'anarchistes ä cette assemblee. Nous ignorons, a une exception
pres, qtd d'entre eux ou de leurs chefs s'y trouvait. La presence de
Wintsch est tres probable, ä cause de l'interet qu'il portait au mouve-
ment et du recit detaille qu'il en a fait dans Le sjndicalisme en Suisse ;
mais elle n'est pas prouvee. En fait, de tous les partisans connus ou
declares de l'action directe, Bertoni est le seul dont la participation
ä la seance du 23 mars est attestee : les journaux la signalent, et une
preuve plus certaine en est fournie par le debat qui oppose le Journal
de Geneve 1 ä Bertoni dans Le Reveil2 au sujet de l'attitude et des

propos du typographe tessinois ä l'assemblee de l'Union ouvriere de

Vevey.
Bertoni avait dejä parle ä l'Union ouvriere de Vevey le 10 mars

et avait ete invite, ce jour-lä, ä y revenir le 24 mars 3. Mais, les ev6ne-

ments d'Orbe ayant eckte entre-temps, on s'empressa de convoquer
l'anarchiste tessinois pour la reunion extraordinaire du 23, reunion
qui n'avait evidemment rien ä voir avec la stance du 24 prevue ante-
rieurement. Ce dernier ecrit, toujours dans le mane numero du
Reveil: « Je fus amene vers le comite des grevistes, qui me pria de ne
faire aucune allusion politique ou religieuse, car, parmi leurs adherents,
il y avait beaucoup de femmes. Mes paroles ne devaient etre qu'un
appel ä la solidarity et un encouragement ä la resistance. Je me trouvai
en face d'une foule compacte et vibrante, ä laquelle je tins le langage
qui m'avait ete conseille, le seul, d'ailleurs, ä la portde du public
nouveau que j'avais en face de moi. »

Le temoignage de Bertoni est interessant. II prouve tout d'abord
que son auteur n'a pas simplement assiste ä la seance, mais qu'il s'est
adresse aux grevistes. Les recommandations prealables faites par le
comite des grevistes ä l'orateur montrent ensuite la volonte de ce
comite de maintenir le calme autant que possible. Enfin, la peinture
« d'une foule compacte et vibrante » porte ä croire qu'il regnait au
depart dejä, une vive animation dans la salle et que cette animation a

tres probablement grandi au cours de l'expose; ceci explique en
partie la rapidity et la facility avec lesquelles la decision fut prise.

La teneur des propos de Bertoni n'en reste pas moins inconnue.
L'article dont nous avons cite un extrait est un ycrit de justification,

' JdG, 27 mars 1907.
J Le Reveil, 6 avril 1907.
3 Ibid.
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de sorte qu'il peut etre tendancieux. Le d£sir du comite des grevistes
de manager les oreilles sensibles aux allusions politiques ou religieuses
n'empeche pas la violence dans les propos d'encouragement ä la
resistance. On sait aussi que Bertoni etait un partisan acharne de la

gr£ve generale 1 et que l'Union ouvri&re veveysanne etait d'accord
avec lui sur ce point du moins. Elle avait sans doute de bonnes raisons
de le faire venir expres de Geneve.

II est done certain que Bertoni se trouvait ä Vevey le 23 mars et
probable que Wintsch a assiste ou pris une part active ä cette seance.
Seule La Revue mentionne encore la presence d'autres anarchistes
dont elle ne donne pas les noms. II se peut qu'elle fasse simplement
allusion ä des syndiques veveysans, sans doute au comite de greve,
dont certains membres devaient etre acquis ä l'idee d'un mouvement
generalise. Dans cet auditoire aussi divers que nombreux, quelle est
la proportion des vrais militants par rapport ä l'ensemble Quel est
le pourcentage des delegues qui ont pris part aux debats preliminaires
des diverses associations

Bien que de nombreux points d'interrogation subsistent, nous
pensons que la decision de la greve generale ne date du 23 mars qu'en
apparence. De nombreux signes l'annongaient dejä au cours des jours
precedents et, le 23, il semble que la force de persuasion des partisans
de la greve generale n'ait ete destinee qu'aux non-inities presents ä

l'assemblee. Le travail le plus fructueux avait sans doute dejä eu lieu

avant, dans des groupes plus restreints, lors des reunions par
corporations de la semaine ecoulee.

La grbe generale de solidarity

a) Le 25 mars

Le lundi 25 mars ä 7 heures, ä Orbe, 200 ä 300 grevistes empechent
l'entree des travailleurs ä l'usine avec plus de violence que l'avant-
veille. Les gendarmes leur resistent sans succes.

Ayant assiste ä cette bousculade 2, le syndic d'Orbe fait rapport au
prüfet qui insiste auprts de la Direction des chocolats dans l'espoir de

lui faire admettre que Peter-Kohler est egalement un syndicat. La
direction s'obstine pourtant ä ne pas accepter de negociations avec les

1 Le ddbut de l'article prdcitd le prouve.
1 D'aprfes le procfes-verbal des stances de la Municipalite d'Orbe, la bousculade

aurait pu « d^clencher un conflit sanglant ».
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grdvistes. Le prdfet se met egalement en communication avec le
chef du Departement de justice et police, qui se trouve d'ailleurs en
contact regulier avec les prefets des districts touches par la greve.

Cependant, meme si, ä Orbe, les evdnements se sont aggraves
serieusement, le mouvement y reste corporatif, limite au conflit entre
ouvriers et patrons chocolatiers. Le probldme rdside done en premier
lieu dans les rapports entre les deux parties. C'est pourquoi le syndic
prend l'initiative, dans la matinee, de s'interposer entre elles. Apres
un long entretien avec Engel, il se rend aupres de la Direction pour
tenter de lui faire accepter une entrevue avec une delegation des

grdvistes. Mais, comme le relatent les archives communales : « Mal-
grd de pressantes requetes, la Direction rdpond qu'elle ne veut ni
entrer en tractations, ni meme rdpondre a la lettre de revendications
des ouvriers, attendu qu'elle ne reconnait pas au syndicat ouvrier la

qualite de traiter avec elle. Les ouvriers, en se mettant en grdve, ont
rompu avec la fabrique. Iis peuvent y entrer aux conditions qu'ils
occupaient, la Direction se reservant de refuser ceux qu'il lui plaira.
Elle ne refuse pas d'examiner les requetes de ses ouvriers, mais elle

ne reconnait pas ä un syndicat le droit de les lui presenter. Sur ces
ddclarations catdgoriques, plusieurs fois rdpdtdes, il n'dtait plus
possible de continuer l'intervention et le syndic s'est retire. »

A Vevey, ä 7 heures environ, un cortege groupant un bon millier
de grevistes se met ä parcourir les rues, drapeau rouge en tete, sans

provoquer de desordres notables. Les femmes sont nombreuses qui
se montrent particulierement agressives et insultantes.

Les manifestants se rendent tout d'abord ä la redaction de la
Feuille d'Avis de Vevey, qu'ils accusent de parti pris pour les patrons '.
Iis rdussissent ä empecher la majorite des typographes de reprendre
le travail, si bien que le numero du 25 mars ne parait qu'incomplete-
ment. D'autres tentatives analogues se produisent, notamment a la
manufacture de tabac Ormond, mais sans succes, et ä la lithographie
Klausfelder, avec un succes relatif. Puis, devant la fabrique de socques
Pernet, les premiers incidents surviennent, mettant aux prises
gendarmes et ouvriers. Le syndic Jomini, pere de Mme Pernet, se trouvant
precisdment ä la fabrique, leur exprime sa desapprobation et leur fait

1 En r£alitd, la FAV voulut se cantonner dans la neutrality. Neutrality telle que ce
journal — contrairement aux autres — ne stigmatise pas une seule fois, entre le 18 et
le 23, l'intransigeance des patrons. C'est peut-ytre ce qui lui vaut les attaques des ouvriers.
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meme les cornes ou un pied de nez, comme il le reconnaitra lui-meme.
C'en est assez pour que les ouvriers fassent une poussee ä l'interieur
de l'etablissement, mais ils n'y commettent pratiquement aucun
degät. Le cortege se rend ensuite ä l'imprimerie Säuberlin et ä la

menuiserie Guillaud dont ils debauchent les employes. La matinee

se termine par des actes de saccage ä la villa que Kohler est en train de

faire construire ä La Tour-de-Peilz.
Des les premiers evenements du matin, et comme son collegue

d'Orbe, le prefet de Vevey s'est mis en contact avec le Departement
de justice et police. Le Conseil d'Etat se reunit d'urgence, le 25 mars
ä 10 heures 30. Depuis le 23, on s'attendait ä une serieuse aggravation
de la situation; c'est ce qui explique la promptitude de la reaction du

gouvernement. C'est egalement ce qui fait ecrire ä Wintsch : « Le 23
etait un samedi. II se passa done un jour et demi sans que rien ne se

produisit. II y a la, peut-etre, une indication pour l'avenir, car il ne
faut pas laisser trente-six heures aux autorites pour se preparer aux
mesures repressives. L'important, dans une greve, est d'agir vite, de

profiter du desarroi dans lequel la bourgeoisie est jetee pour aller
aussi loin que possible dans la voie revolutionnaire I.»

Le Conseil d'Etat mobilise la troupe. II l£ve, pour Vevey, 300 hom-
mes d'elite et de landwehr, un bataillon d'infanterie et un escadron
de cavalerie; pour Orbe, 200 hommes d'elite et de landwehr. De
plus, il ordonne pour l'immediat, l'envoi d'une quinzaine de gendarmes

ä Vevey.
Dans le but de calmer non seulement les manifestants en repri-

mant les violences, mais encore les esprits en evitant toute propagande
anarchiste, le Conseil d'Etat ne se borne pas aux mesures purement
militaires : il commence ä prendre les premieres mesures preventives
et prononce l'expulsion de l'anarchiste fran<jais Sebastien Faure,
venu donner deux conferences, dont la premiere a dejä eu lieu le 24.

L'aprös-midi du 25, les grevistes d'Orbe sont encore plus animes

que le matin. Est-ce l'effet des discours prononces vers midi par
Engel et par l'anarchiste Clemenz, venu directement de Vevey pour
informer les gdvistes des incidents qui y ont marque la matinee Les
ouvriers en greve s'en prennent aux «jaunes » avec une violence
telle que les quatorze gendarmes supplementaires ne suffisent pas ä

les contenir.

1 Wintsch, Le syndicalisme..., p. 334.
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La population attend avec impatience la venue des renforts mis

sur pied dans les villages voisins. Leur arrivee, en fin d'apres-midi,
provoque l'effet escompte: «Des l'occupation par la troupe, les

scenes de violence cessment. II n'y eut plus que quelques corteges de

grevistes parcourant les rues1. » La combativite des Urbigenes
retombe done vite. Passe ce jour, le proletariat d'Orbe — bien qu'il
ait ete ä l'origine des evenements — ne fait plus parier de lui, contrai-
rement ä celui de Vevey et de certaines autres localites totalement

etrangeres au conflit initial. Ce phenomene est significatif.
L'apres-midi du 25, la situation devient alarmante ä Vevey, ou les

evenements tournent a l'emeute: apres avoir repasse ä la fabrique
de cigares Ormond, sans plus de succes que le matin, les grevistes se

rendent ä l'usine de farine lactee Nestle. L'un d'eux demande que les

ouvriers puissent partir avant 18 heures, mais essuie un refus catego-
rique du directeur. Les manifestants se livrent alors ä de graves
depredations contre la fabrique et repoussent les gendarmes ä coups
de pierres. Reduites ä se cacher derriere des vagons de la fabrique,
les forces de l'ordre menacent les grevistes en tirant en l'air, ce qui
ne fait qu'accroitre leur dechainement; il est d'autant plus grand,
peut-etre, que les ouvriers y trouvent une Sorte de compensation ä

l'impuissance ä laquelle ils sont ordinairement reduits. Devant cet

emportement et l'inefficacite de leurs premieres menaces, les gendarmes

ont la malencontreuse idee de tirer directement sur les manifestants.

La bagarre se solde par une huitaine de blesses plus ou moins

graves, ouvriers aussi bien que gendarmes. Les grevistes se refor-
ment ensuite en cortege, parcourent les rues et se livrent ä quelques
voies de fait sans gravite.

Pendant ce temps, la Municipality veveysanne siege en permanence.

Constatant que la situation s'est considerablement aggravee 2,

elle fait publier une proclamation annongant l'envoi des troupes,
appelant la population au calme et affirmant que «la force restera ä

la loi ».

1 Feuille d'Avis d'Orbe, 30 mars 1907.
1 « Les Evenements ont pris une tournure excessivement grave. Les grEvistes et les

emeutiers se sont attaquEs aux propriEtEs particulieres, aux bätiments des fabriques: ils
ont brisE les vitres de la fabrique de chaussures; ils sont dans ce moment occupEs a
assiEger l'usine NestlE dont les portes sont gardEes par des escouades de gendarmerie.
Une grEle de pavEs s'abat sur les dEfenseurs de la loi qui se trouvent disloquEs et forcEs
de faire usage de leurs armes. » Archives communales de Vevey, procEs-verbaux des
sEances de la MunicipalitE, 25 mars 1907.
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Quant aux habitants, ils s'alarment et souhaitent la prompte
arrivee des soldats. De l'avis commun des journaux non ouvriers,
l'opinion publique, qui avait tout d'abord sympathise avec la cause
des chocolatiers, est devenue franchement hostile aux grevistes.

Une centaine de soldats seulement arrivent ä Vevey dans l'apr£s-
midi, et le gros des troupes (environ 600 hommes) ne sera sur les

lieux que dans la soiree. Contrairement ä ceux d'Orbe, les grevistes
veveysans accueillent les nouveaux venus par des huees, voire des jets
de pierres; des bagarres se produisent — ce qui fera dire aux anti-
militaristes et ä l'ensemble des journaux de gauche que : « Malgre
les insultes dont la classe ouvriere a ete abreuvee par la presse au
service des interets capitalistes et les provocations de toutes sortes,
toutes plus louches les unes que les autres, la classe ouvriere est
restee calme et digne jusqu'ä ce que la force armde ait ete mise au
service du capital'. »

Ne serait-ce que par le genre de reaction qui se produit dans cha-

cune d'elles ä l'arrivee des troupes, les villes d'Orbe et Vevey pre-
sentent deux mentalitds ouvrieres differentes. La Revue ecrit ä ce

sujet % : « On remarque une grande difference de caractere entre les

graves d'Orbe et de Vevey. A Orbe, la plupart des ouvriers sont des

gens du pays, de la campagne, qui ne font pas la gr£ve pour l'amour
de l'art, pour des preoccupations anarchistes. Sans certains excitateurs,
aucun desordre ne se serait produit. L'arrivee de la troupe n'a ete
accueillie par aucune manifestation hostile. On yavu ce qu'il fallait
y voir, un element d'ordre et pas autre chose.

» A Vevey, au contraire, l'element etranger ou louche domine
visiblement dans les forces manifestantes. Les troupes vaudoises ont
ete sifflees. On est la aux prises avec des gens sans scrupules, sans
attaches reelles avec le pays 3, prets ä faire et ä repousser jusqu'au
bout ce qui peut lui nuire [...]. Souhaitons que l'autorite parvienne
ä mettre la main sur les principaux meneurs et, s'ils sont etrangers,
ä les expedier au-delä de la frontiere. »

La soiree et la nuit du 25 au 26 se passent sans incidents ä Orbe,
mais non pas ä Vevey et ä Lausanne.

1 Le Gutenberg, 1er avril 1907 (article non signe).
' La Revue, 27 avril 1907.
3 Comme en maint autre endroit, La Revue fait preuve ici de Xenophobie. Nous ver-

rons plus loin que la presse bourgeoise a gendralement attribui ä la presence de certains
etrangers parmi les grevistes le caractfcre subversif du mouvement.
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A Vevey un groupe de typographes, dont le syndicat ne depend
pas de l'Union locale, decide par 13 voix contre 7 de cesser le travail.
La Feuille d'Avis de Vevey ne paraitra pas le 26. En debut de soiree
se tient dans la meme ville, un meeting ouvrier oü l'on se felicite de la
reussite de la journee et oü, sans doute, on decide ou approuve
l'extension du mouvement a d'autres localites. On y annonce en effet
le declenchement prochain de la greve generale ä Montreux, Lausanne,
Genüve, et Wintsch mentionne l'arrivee ä Lausanne, le meme soir,
de plusieurs delegues en provenance de VeveyLe recit que ces
derniers font des evenements provoque une vive agitation a la
reunion de l'Union ouvrifere lausannoise et de la Federation des

Unions ouvrieres de la Suisse romande et l'on imprime sans tarder
un «Appel aux Travailleurs » Cet appel denonce l'intervention
violente de la police et de l'armee, mais sans recourir ä des arguments
antimilitaristes classiques : cette intervention irrite moins parce qu'elle
est le fait de forces detestees particulierement dans le milieu ouvrier
que parce qu'elle a prouve que «l'armee suisse est mise une fois de

plus au service du capital ».

En outre, l'appel, assez bref, ne fait aucune allusion au conflit
initial des chocolatiers : certes, il vise moins a informer les ouvriers
qu'ä les inciter ä reagir. Ce n'est pas, ä Lausanne, la greve des chocolatiers

qui donne le ton et qui doit motiver la « prompte intervention »

ä laquelle on invite les camarades, mais ce sont les mesures repressives
ordonnees par l'Executif et la complicite qu'on voit entre gouverne-
ment, forces de l'ordre et patronat capitaliste.

L'appel se termine par la convocation des ouvriers syndiques de

Lausanne ä une assemblee fixee au lendemain soir.
Au cours de la nuit, des troubles se produisent encore ä Vevey,

oü quelques emeutiers se rendent au reservoir du Service des Eaux,
en fracturent les portes, puis tentent, en vain, de faire sauter les

conduites alimentant Vevey; des soldats y sont bientot postes, de

meme qu'ä l'usine ä gaz.

b) Le 26 mars

La journee du 26 mars se deroule ä Vevey, plus calmement que la
veille. Sans doute cela s'explique-t-il par deux mesures prises le matin :

1 Wintsch, Le syndicalisme..., p. 410.
2 FAL, 26 mars 1907.
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d'une part, une proclamation du commandant de place qui informe
la population de sa ferme intention d'empecher tout desordre et qui
interdit toute manifestation, cortege ou reunion sur la voie publique ;
d'autre part la demande du prefet, adressee le matin k tous les grands
industriels, de fermer leur fabrique afin d'eviter de nouveaux heurts
entre grevistes et non-grevistes. Le chomage est done presque total.
L'armee parcourt les rues, arrive en general ä point nomme pour
dissoudre les attroupements de grdvistes, refoule ou cerne les ouvriers,
et continue ä faire bonne garde devant les fabriques ou aux points
nevralgiques tels que l'usine ä gaz, l'usine electrique ou le reservoir
d'eau.

Plus ou moins retabli dans les faits, le calme est loin de regner
dans les esprits. En effet, les mesures d'ordre, les nombreuses arres-
tations auxquelles on procede surexcitent les ouvriers, d'autant plus
qu'elles ne semblent pas exemptes d'arbitraire : le recit de Wintsch 1

le montre, bien qu'il soit exagere, ainsi que la manie des forces de

l'ordre de mettre surtout les etrangers (Italiens, Allemands) sous
mandat d'arret. De plus, un incident survient, qui est propre a attiser
la hargne des ouvriers; e'est le fameux «incident du drapeau rouge »,
apparemment benin, mais dont les journaux parlent abondamment:
tandis qu'un groupe de grevistes deambule dans les rues, drapeau

rouge en tete, un capitaine survient avec ses hommes et intime au

porteur l'ordre de lui remettre l'embleme. L'interpelle refuse de se

soumettre. Un premier soldat lui enleve le drapeau de force, tandis

qu'un second le vise et le blesse assez grievement; le bruit ne tarde

pas ä courir, meme jusqu'ä Geneve, que le porte-drapeau a ete tue.
Enfin, la tension subsiste ä l'etat latent, parce que l'Union ouvriere

veveysanne n'ignore pas que, le soir meme, les Unions ouvriibres de

Lausanne et de Montreux doivent se reunir pour accepter ou rejeter
le projet de se joindre ä la greve.

En general, on ne se meprend pas sur la situation: « Est-ce la

fin » ecrit la Gazette « On a l'impression ici que ce n'est qu'une
accalmie. Les grevistes, satisfaits de leurs exploits d'hier, restent dans

l'expectative. lis attendent le mot d'ordre que leur donnera l'assem-
blee de ce soir ä Lausanne. On n'ose done esperer. »

Fort de l'experience de la veille, le Conseil d'Etat ordonne cer-
taines mesures preventives concernant Montreux et Lausanne: en

1 Wintsch, Le syndicalisme..., p. 340.
* GdL, 27 mars 1907.
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fin d'apres-midi, il fait rappeler dix gendarmes de Vevey ä Lausanne
et deplacer ä Montreux deux compagnies de fusiliers et cinq gendarmes.

Les renforts arrivent dans cette derniere localite ä 18 h. 30,
avant le debut de l'assemblee ouvrifere.

C'est ä Montreux que la decision de se joindre ä la gr£ve generalisee
est prise le plus rapidement. En effet, ä 21 h. 15 deja (la seance est
censee avoir debute ä 20 heures), le Conseil d'Etat regoit un telephone
qui l'en informe. Sans doute, la proximite des evenements de Vevey
et le mouvement de greve des platriers-peintres, qui dure depuis une
dizaine de jours, ont-ils passablement influe sur la decision des

quelque 200 ouvriers reunis ce soir-la. Pourtant, un detail interessant,
cite seulement par La Revue du 27 mars, merite d'etre releve : la
gr£ve de solidarity n'aurait ete decidee que par les ouvriers — au
nombre de 80 seulement — qui ont trouve place dans la salle de
reunion. Les 120 autres, au contraire, masses ä l'exterieur, n'auraient
pas pris part au debat, ou plutot se seraient montres tr£s opposes ä

la greve generale lorsqu'un participant serait venu ä la fenetre leur
demander leur avis. Si tel a bien ete le cas, que vaut une decision prise
par moins d'une centaine d'ouvriers Cependant, aucun autre
journal ne tient ces propos, et le Messager de Montreux parle d'une
soiree courte et correcte.

Les cinq orateurs ayant pris la parole ä Montreux sont inconnus ;
mais leurs noms 1 sont quand meme revelateurs : il y a un Neuchä-
telois, deux Suisses-Allemands, un Italien et un non-Vaudois. Nous
ignorons leurs tendances et ne pouvons affirmer qu'ils se sont declares

pour Paction directe. La chose est seulement probable. La Tribune de

Lausanne 2 affirme, mais de fagon evasive, que « quelques-uns des

principaux meneurs sont alles evangeliser les ouvriers de Montreux ».

Quant ä la population, eile parait hostile a l'idee de la greve.
II est vrai que les violences de Vevey l'ont inquietee et qu'un arret
du travail compromettrait la saison touristique qui bat son plein.

A Lausanne, malgre quelques affirmations contraires, les debats
de l'Union ouvriere durent assez longtemps. La seance a et£ fixee ä

20 h. 30, soit une demi-heure plus tard qu'ä Montreux, et c'est ä

22 h. 20 seulement que le Conseil d'Etat est avise que la greve generale
a ete decretee.

1 Feuille d'Avis de Montreux, 28 mars 1907.
* TdL, 27 mars 1907.
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La lenteur avec laquelle on parvient ä se mettre d'accord est

symptomatique des conflits de personnes et de tendances1 qui
divisent l'Union ouvriere lausannoise. Les membres les plus ardents
de l'Union ouvriere ont du mal ä trouver un compromis entre la
volonte de la majorite (environ 280) de decider la grdve generale
immediatement et le refus d'une minority (environ 40) de prendre
une decision quelconque sans avoir prealablement consulte leurs

syndicats. « On leur fit comprendre, ecrit Wintsch 2, que la meilleure
methode pour en convaincre les hdsitants etait d'aller de l'avant soi-
meme. Iis marchdrent alors de bon cceur. Tous les syndicats se reu-
nirent le meme soir dans leurs locaux respectifs. »

Bien que le texte de Wintsch ne soit pas trds explicite, il semble

que la greve ait dte decidee, malgre les reserves emises par la minority,

avant la consultation des syndicats dont il parle. Les syndicats

n'auraient done servi qu'a ratifier une decision pratiquement
irrdvocable En outre, comment serait-il possible que la stance de

l'Union ouvriere d'une part, ralentie par de nombreuses tergiversations,

et les reunions des syndicats, d'autre part, n'aient durd ensemble

qu'une heure et cinquante minutes, etant donne que la grdve generale
etait annoncee ä 22 h. 20

La decision prise a Lausanne de se joindre au mouvement presente
un caractdre de gravite particulier. On a pu esperer jusque-lä que
la grdve resterait cantonnde dans la partie Orientale du bassin lema-

nique : d'une part, elle ne s'est dtendue qu'ä Vevey — et Montreux
depuis quelques instants ; d'autre part, la situation ä Orbe n'offre plus
aucun signe alarmant: depuis l'arrivee des troupes, les grevistes se

sont calmes, et le nombre des ouvriers qui reprennent le travail
s'accroit considdrablement; entre le matin et l'aprds-midi, il passe
de 100 ä 175 ; enfin, les inidateurs de la grdve des chocolatiers ne
semblent guere satisfaits de la tournure que prennent les evenements :

«lis ne sont pas, mais pas du tout enchantds de la tournure que
l'intervention des camarades de tous metiers a donnee aux dvene-

ments. lis deplorent tres sincerement les cortdges, qui ddgendrent en

1 Le 12 mats, soit deux semaines plus t6t, une assemble de l'Union ouvrifate de
Lausanne (assemblee qualifiee de « houleuse » par certains quotidiens), a vu s'opposer
avec la derni^re violence l'anarchiste Wintsch — epauM par Bertoni et Avennier —, le
socialiste legalitaire R. Beyeler et le socialiste de gauche Henri Viret.

1 Wintsch, Le syttdicalisme..., p. 410.
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cohues, en desordres, en erneutes, et qui font perdre de vue les

veritables interets de leur syndicatl. »

La decision de l'Union ouvriere lausannoise represente une extension

vers l'ouest; des rumeurs courent selon lesquelles la greve va
peut-etre eclater egalement ä Gen&ve. Meme si, ä en croire le Journal
de Geneve, «la note est au pacifique, l'etat d'esprit parmi les ouvriers
de Geneve semble se preter mal pour l'heure ä une grfeve de solida-
rite 2 », la menace se precise: une assemblee de la Federation des

Syndicats ouvriers doit se tenir le 27. On y discutera, entre autres, de

l'attitude ä prendre face a la gr£ve vaudoise. Devant ces quelques
indices, le Conseil d'Etat vaudois prend de graves mesures : vers
22 h. 30, il mobilise un nouveau bataillon de fusiliers et un nouvel
escadron de cavalerie et, en attendant leur arrivee, demande et regoit
l'autorisation du Departement militaire federal de disposer de l'Ecole
de recrues cantonnde ä la caserne de Lausanne.

La nuit du 26 au 27 se passe calmement partout. Cependant
l'lmprimerie communiste 3 ä Lausanne prepare un « Appel aux tra-
vailleurs » 4, redige en frangais, en allemand et en italien. Ce manifeste
s'en prend tres violemment ä la levee des troupes et ä l'attitude des

«brutes militaires gorgees d'alcool» 5. C'est «l'assassinat de nos
camarades veveysans » qui exige qu'en signe de solidarite et de

protestation, on se joigne ä la greve generale. Le manifeste invite les

ouvriers a se reunir k leur salle de la rue Tivoli, le 27 mars all heures.
Pendant ce temps, on appose ä Montreux et dans la region une

proclamation du commandant de place, qui est assez semblable k

celle de Vevey, affichee la nuit precedente. Elle appelle la population
au calme, promet de proteger les ouvriers desireux de se rendre ä leur
travail et interdit toute manifestation, cortege ou reunion.

c) Le 27 mars

La journee du 27 se deroule sans incident ä Orbe : le calme semble
definitivement retabli et le nombre de grevistes reprenant le travail

' GdL, 27 mars 1907.
» JdG, 27 mars 1907.
3 L'lmprimerie ouvriere est la propriety de la Federation romande. Elle a 6t£ creee

en octobre 1906 i la suite du refus de l'imprimeur de la VdP de continuer ä faire paraitre
le journal des syndicalistes revolutionnaires.

4 FAL, 27 mars 1907.
5 L'accusation n'est pas infondee. La GdL du 27 mars semble deplorer eile aussi la

relative sobriite des soldats.
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continue ä augmenter, mais de fagon moins spectaculaire que la

veille.
A Vevey, une certaine lassitude commence ä s'emparer des

ouvriers : aucun fait marquant ne survient et le travail reprend meme
chez Nestle et Ormond. La presence et la vigilance des soldats pour-
raient suffire ä expliquer l'insucces de quelques essais de reunions ou
de desordres des grevistes et, partant, l'apaisement general de la situation.

De plus la combativite des manifestants diminue : on en est au
troisieme jour de grfeve generale, et pourtant aucune perspective
d'arrangement ne se dessine. D'une part, les tentatives de conciliation
entre ouvriers et patrons chocolatiers, faites par le prefet, par un
comite de commergants ou meme par le groupe socialiste du Conseil
communal, ont echoue. D'autre part, les grevistes sont en quelque
sorte abandonnes ä eux-memes : ils se sont definitivement aliene les

sympathies de la population et ont perdu leurs principaux chefs. Ces

derniers ou bien ont ete arretes, ou bien ont juge preferable d'aller
appeler et encourager ä la revolte les proletaires de Montreux, de

Lausanne ou de Geneve.
A Montreux, la greve generale a beau avoir ete decidee rapide-

ment et dans l'enthousiasme, il ne faut pas oublier que certains facteurs

compromettaient le mouvement d£s le depart: la minorite d'ouvriers
presents ä la soiree decisive du 26, la vigilance de l'armee, ainsi que
la prudence, melee de mefiance, qui s'insinue toujours davantage dans

l'esprit des ouvriers. Comme ä Vevey, la greve est marquee, ä

Montreux, par de frequentes collisions entre grevistes et soldats et par un
certain nombre d'arrestations. En outre, meme si 2000 ouvriers quit-
tent le travail *, le nombre des corporations en gr&ve est restreint: au
debut, seuls les travailleurs du bätiment choment en bloc. Iis ne sont
ensuite soutenus que par les appareilleurs, dans la journee du 27.
Dans les autres corporations, certains choment individuellement;
d'autres ne se laissent pas debaucher par les manifestants; c'est le

cas, par exemple, des 70 ä 80 ouvriers de la ligne des Rochers-de-

Naye 2; enfin, plusieurs corporations renoncent d'elles-memes ä se

joindre au mouvement 3. Ainsi, le bätiment a beau occuper, ä Mon-

1 Le Reveil, 6 avril 1907.
> Ibid.
3 C'est le cas des typographes qui prennent leuf decision apt^s avoir delibere l'apres-

midi du 27 mars.
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treux, le plus d'ouvriers, la gr£ve est loin de toucher tous les corps
de metier et peut difficilement etre qualifiee de generale.

A Lausanne, la lutte est serree entre forces de l'ordre, autorites et
grevistes. On sait ä quel point l'annonce de la greve dans le chef-lieu
est apparue grave et inquietante au Conseil d'Etat. La Municipality
et le commandant de place trahissent leurs craintes et leur
commune determination d'entraver le mouvement en lan9ant tous deux
des appels au calme et en sollicitant l'appui de la population. Inquietude,

vigilance et repression sont done etroitement melees dts le
debut: des soldats sont postes aux endroits nevralgiques, d'autres
interviennent constamment et partout, des charges de cavalerie —
en prevision desquelles on a meme sable les rues de la ville —
viennent sans cesse empecher ou ecourter les rares manifestations ou
attroupements de grevistes.

Ces faits irritent les ouvriers. Mais d'autres mesures d'ordre
plus radicales, prises par les autorites civile et militaire, les indignent
encore davantage. II s'agit de l'occupation de la Maison du Peuple et
de la fermeture de l'Imprimerie des Unions ouvriferes, motivees par
le caractere insultant du manifeste redige et compose, la nuit prece-
dente, par Henri Baud z, que l'on poursuivra en diffamation pour
avoir parle de « brutes militaires gorgees d'alcool».

La main-mise operee sur la Maison du Peuple, propriety privee
du philanthrope socialiste Anton Suter2, ainsi que sur l'Imprimerie
communiste, apparait aux ouvriers comme une mesure illegale,
comme une negation des libertes de reunion et de presse. Les
typographies dementes en dehors des evenements, fixent alors au 27 ä

midi une seance extraordinaire. La r6union est animee par un debat
contradictoire et ce n'est finalement que par 107 voix contre 87 que
le Syndicat typographique de Lausanne se prononce en faveur de la

greve et decide de pubüer un texte exposant les motifs de son arret
de travail. 3

Dans leur communique, les typographies ne justifient pas leur
decision au nom de la lutte des classes ou de l'esprit de solidarity
ouvriere, mais ils entendent denoncer trois atteintes ä la loi imputa-

1 Henri Baud : typographe, president des Unions ouvrieres de la Suisse romande et
de l'Union ouvriere lausannoise.

2 Anton Suter-Ruffy : philanthrope et meefcne lausannois, proprietaire de la Maison
du Peuple. Concernant son appui & l'organisation de concerts ä Lausanne, voir : Jacques
Bürdet, Orchestres vaudois au XIXe stiele, dans Revue historique vaudoise, 1969, p. 140-145.

3 GdL, 30 mars 1907.
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bles aux patrons, ä l'armee et au gouvernement. Iis protestent done
« contre l'intransigeance de la maison Peter-Kohler, refusant ä ses

ouvriers le droit de se syndiquer, droit reconnu par la Constitution,
contre la levee des troupes et l'occupation de la Maison du Peuple

par celles-ci, privant ainsi les syndicats ouvriers de leur liberte de

reunion, contre la mesure illegale prise contre l'Imprimerie com-
muniste des Unions ouvrieres ». Pour terminer, le communique
invite les grevistes au calme et ä la temperance.

L'intervention des typographes est un precieux appoint pour le

mouvement d'ensemble. Non seulement elle augmente le nombre des

grevistes, evalue a 2500 par La Revue, mais elle entrave la parution des

quotidiens lausannois le lendemain. Seule la Tribune de Lausanne parait
integralement le 28, grace au travail acharne du patron et de deux
contremaitres. Le 29 etant le Vendredi-Saint, les habitants vont etre

presque totalement prives de nouvelles entre le 27 et le 30 mars.
Avec la prise de position des typographes, la masse des grevistes

lausannois, formee jusque-la en majorite d'ouvriers du bätiment,
cesse de representer la categorie consideree comme la plus informe,
la plus diverse et la moins « autochtone » du proletariat. La greve
devient l'expression de la revolte d'une autre partie des travailleurs,
reconnue d'un niveau superieur. Par ailleurs, le ralliement tardif des

typographes revile le manque d'homogeneite du mouvement ouvrier
lausannois.

La decision des ouvriers du Livre ne pouvait pas laisser le public
indifferent. Les reactions ne tarderent pas ä se manifester. La plupart
condamnaient les typographes et les accusaient de s'etre laisses egarer
par les fauteurs de desordres. Une telle conclusion est hätive et manque
de nuances ; comment nier, en effet, que la decision des typographes
semble avoir 6te prise ä l'issue d'une discussion serree ou les partisans
de la greve l'ont empörte ä une faible majorite, que le texte publie
est objectif et qu'il denote la ferme volonte des typographes de

demeurer calmes et de voir leurs camarades en faire autant. Ce n'est pas

par ideal revolutionnaire qu'ils se mettent en greve, mais reellement

en signe de protestation contre des mesures qu'ils jugent illegales.
L'apres-midi du 27 est caracterise par une certaine agitation, due

surtout aux heurts entre grevistes et soldats. L'armee agit, ä plus
d'une reprise, de fagon intempestive, voire arbitraire, si l'on en croit
Wintsch *.

1 Wintsch, Le syndicalisme..., p. 411 et 414.
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Les grevistes cherchent continuellement ä se reunir, tout d'abord
au Tunnel, puis a Beaulieu, Chauderon, Saint-Frangois, oü l'on
procede ä une douzaine d'arrestations environ. A Beaulieu, devant
prös de 1500 hommes, Henri Baud et Henri Viret1 prennent la parole,
le premier pour condamner l'occupation de la Maison du Peuple par
les « chiens de garde du capital » et inviter les grevistes ä debaucher

plus de camarades, afin de faire pression et impression sur la bourgeoisie,
le second pour appeler les grevistes au calme et leur annoncer

que des demarches seront faites pour que la Maison du Peuple leur
soit rouverte.

Pendant ce temps, le Conseil d'Etat siege toujours. Sa principale
decision consiste ä fixer, pour le lendemain, deux conferences, l'une
avec les patrons, l'autre avec les ouvriers chocolatiers.

A 20 h. 30, en reponse ä une demande d'audience que le Comite
de l'Union ouvriere de Lausanne lui a adressee, une heure auparavant,
il regoit une delegation de quatre ouvriers, ä savoir Henri Baud,
Henri Viret et deux inconnus : L. Blanc et L. Pettmann. Le ton et la
teneur des debats traduisent, de part et d'autre, un net souci de trouver
un terrain d'entente. Baud insiste sur le fait qu'il s'agit simplement
d'un mouvement de solidarite et prie le Conseil d'Etat de faire
pression sur les dirigeants d'Orbe afin qu'ils acceptent d'entrer en
contact avec le syndicat. Baud demande encore que la Maison du
Peuple soit rendue ä sa destination. Mais les conseillers d'Etat posent
comme condition prealable que les grevistes reprennent le travail, ce
ä quoi les delegues se refusent absolument. Apres deliberation, le
Conseil d'Etat accede ä la demande du comite de greve, tout en
limitant ä 75 le nombre des membres de l'Union ouvriere qui pourront
utiliser, le 28 ä 14 heures, les locaux de la Maison du Peuple.

A l'heure ou une treve semble s'annoncer dans le canton de Vaud,
les propagateurs de la greve lancent une ultime tentative ä Geneve.
Plus de 500 travailleurs, selon le Journal de Geneve, se reunissent, le
mercredi soir 27 mars, en une assemblee generale decidee par le
Comity de la Federation ouvriere le 22 dejä, soit avant l'aggravation
des evenements. Le premier point de l'ordre du jour est consacre ä

la greve des chocolatiers.

3 Henri Viret: menuisier, secretaire de la Muraria (Fdd6ration Suisse des magons et
manoeuvres), socialiste de gauche.
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II n'est pas necessaire de donner d'amples details sur cette stance
Ce qui importe, c'est que l'assemblee est extremement divisee. Seul
le comite de la Federation ouvriere est acquis sans reserve ä l'idee
de faire la greve. L'assemblee, quant ä eile, ne decide le mouvement
que par 186 voix contre 70, et le nombre des abstentions est plus
eleve que celui des votants

Cette decision a ete hätee, voire provoquee, par quelques faits qui
semblent bien etre des moyens de pression. Devant l'incertitude
generale, on a recouru, par exemple, ä une solution intermediaire en

proposant la gr£ve generale de principe, dans l'attente du resultat
des deux reunions fixees au lendemain, l'une ä midi, dans chaque
syndicat, l'autre le soir, pour tous les syndicats ; notons egalement
un coup de telephone bizarre, survenu au milieu de l'incertitude
generale et avisant les syndiquds genevois assembles que La Chaux-
de-Fonds et Neuchätel n'attendent plus que leur decision de se mettre
en grfeve pour en faire autant.

Les circonstances de cette decision risquent de compromettre la

gr&ve ä Geneve. De gros efforts de debauchage sont deployes partout
d£s le lendemain par les partisans du mouvement, et la Federation
ouvriere redige et imprime dans la nuit du 27 au 28 une declaration
tr£s longue, dans laquelle eile expose l'origine et le deroulement des

dvenements et conclut, au nom du principe de la lutte des classes,
ä la necessity de se solidariser avec les camarades vaudois pour mieux
combattre les exploiteurs et les oppresseurs de la classe laborieuse 2.

Malgre ces exhortations, la participation est restreinte et le

manque d'enthousiasme du proletariat genevois evident: d'une part,
l'eloignement geographique — «la solidarite meme connait encore
des frontieres », ecrit Wintsch 3 — et la totale impreparation du

mouvement, confirmee par la surprise de la population genevoise au
matin du 28, sont impropres ä faire reussir la greve generale 4.

D'autre part, le souvenir de l'echec de la gröve generale de Geneve,
en 1902, gr£ve dont nombre de syndicats n'ont pas encore rembourse

1 Cf. JdG, 28 et 29 mars 1907, Le Reveil, 13 avril 1907 et Wintsch, Le syndicalisme...,

p. 417 et s.
1 Voir Annexe, p. 181.
3 Wintsch, Le syndicalisme..., p. 417.
4 Bertoni ecrit dans Le Reveil du 13 avril: « Souvent les partisans d'une idee sont

appelds ä la realiser d'une fagon tout ä fait inattendue et dans des conditions qui ne sont
pas toujours favorables. II en a ete ainsi une fois de plus. Personne, meme parmi les
militants, ne s'attendait ä un mouvement aussi important ä la suite de la greve des choco-
latiers, et nous sommes avant tout coupables d'imprevoyance.»
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integralement le deficit, n'est certainement pas etranger ä la circons-
pection de beaucoup d'ouvriers genevois.

d) Le 28 mars

Le 28, les villes vaudoises touchees par la greve sont assez calmes;
cependant, ä Vevey, une vague d'arrestations et a Lausanne, les

frequentes collisions entre grevistes et soldats provoquent une
certaine agitation. Les soldats interviennent d'ailleurs souvent avec
une soudainete et une violence qui se justifient mal, en particulier le
matin, sur la place de la Riponne, ou une charge de cavalerie fait
quelques blesses, dont un simple spectateur.

Le Conseil d'Etat a, toute la journee, des entretiens de premiere
importance, soit avec les ouvriers chocolatiers, soit avec leurs patrons.
Les deux parties n'ont eu encore aucun rapport l'une avec 1'autre,
et les patrons sont plutot reticents devant cet arbitrage gouverne-
mental. En revanche, les ouvriers chocolatiers apprecient l'attitude
du Conseil d'Etat qui, loin d'etre paternaliste — selon le vocable eher

aux travailleurs en general — trahit une nette volonte de
comprehension. Iis expliquent leurs griefs et reconnaissent leurs propres
torts. Les patrons au contraire demeurent meprisants et intraitables.

C'est ä 10 h. 15 que le Conseil d'Etat re$oit MM. Peter, Kohler et
Cuenod, directeurs delegues par la Societe generale Suisse des choco-
lats Peter et Kohler reunis. Leur refus d'entrer en tractations avec le

syndicat — ceci pour des raisons dejä alleguees et reaffirmees pendant
l'entrevue — est toujours aussi categorique. Cependant, grace ä l'insis-
tance du Conseil d'Etat, qui sait par ailleurs les sensibiliser ä la
disapprobation et ä l'impopularite croissante auxquelles ils sont en train de

s'exposer, les trois delegues se resolvent finalement ä retourner aupres
des autres membres de leur Conseil d'administration pour leur soumet-
tre le projet d'une conference avec des representants du syndicat. Cette
consultation se fera 1'apres-midi meme, puis la delegation patronale
reviendra aupres du Conseil d'Etat.

Entre-temps, l'Executif vaudois entend les delegues des chocolatiers.

Ceux-ci sont au nombre de sept: E. Engel, president du syndicat,
Eugene Roy, vice-president, Emile Widmer, dont le licenciement
a marque le debut du conflit, et quatre ouvriers et ouvrieres (Louis
Laurent; Octave Dumauthioz, controleur ; Cecile Martinet et Bertha
Gunther) par ailleurs inconnus.
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Engel prend le plus souvent la parole, de maniere tout ä fait
correcte, moderee et objective, exposant les motifs de la greve,
insistant sur l'intransigeance patronale, sur la modicite des salaires et
les mauvaises conditions de travail. II reconnait que le declenchement
de la greve a ete intempestif. Le mouvement etait bien imprevu pour
tout le monde, mais inevitable, devant l'irritation collective des

ouvriers parvenue ä son paroxysme.
Les ouvriers presents s'accordent ä denoncer la faussete des

arguments de justification des patrons. Certes — et c'est ce que les patrons
n'admettent pas — les revendications des ouvriers ont ete presentees
apres le debut de la greve et par I'ensemble des ouvriers. Mais c'est la
premiere fois qu'ils procedaient de la sorte, parce que les reclamations
individuelles, frequemment formulees anterieurement, n'avaient
jamais abouti. En d'autres termes, toute revendication, quel que füt
son mode de presentation, etait vouee ä l'echec ou passee sous silence.

En fin d'apres-midi, instruit des doleances ouvrieres, le Conseil
d'Etat refoit de nouveau les delegues de Peter-Kohler. Ces derniers,
au nombre de cinq ä present, maintiennent leur refus inconditionnel
de reconnaitre le syndicat. L'Executif vaudois demeure impartial et
inflexible : il ne cesse d'exhorter les patrons ä la conciliation et insiste

sur le fait que «les organisations syndicates sont reconnues partout
et dans tous les domaines, qu'il n'est pas possible de s'y opposer », et

que « refuser d'entendre la delegation ouvriere, c'est donner un grief
puissant aux grevistes *».

Ces efforts se revelent vains : malgre une longue discussion, puis
un nouvel entretien entre les delegues et quelques-uns de leurs

collegues venus tout expres ä Lausanne, l'attitude patronale ne se

nuance pas. Aussi le Conseil d'Etat ne peut-il plus que decliner toute
responsabilite quant aux suites qui risquent d'en resulter.

L'obstination du Conseil d'Etat devant celle des patrons honore
le premier et confond les seconds : en eflet, sentant sans doute leur
echapper toute perspective d'alliance avec le gouvernement contre
les ouvriers, les mandataires de Peter-Kohler finissent alors par
accepter, pour le lendemain ä 14 heures (jour de Vendredi-Saint), une
conference reunissant exclusivement les ouvriers et les patrons choco-
latiers, en presence du prefet de Lausanne qui redigera le proces-
verbal.

1 Archives du Conseil d'Etat, Deliberations du Conseil d'Etat, 1907, p. 178.
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A 21 heures, suite ä une lettre du Comite de l'Union ouvriere de

Lausanne re9ue dans l'apres-midi, le Conseil d'Etat s'entretient avec
les quatre delegues de l'Union ouvriere entendus la veille dejä. Dans
sa lettre, et en signe de protestation contre l'odieuse attitude de la
cavalerie sur la place de la Riponne 1 — attitude en contradiction,
disait-il, avec «les sentiments conciliants » du Conseil d'Etat —
le comite declarait revenir sur ses positions de la veille et ne plus
accepter que la Maison du Peuple ne soit rouverte que pour une
reunion limitee. II affirmait avoir annule cette seance et reclamait la

jouissance inconditionnelle des locaux.
Le Conseil d'Etat commence par accorder cette jouissance pour

xine reunion qui se tiendra le lendemain. Dans la suite des debats, sur
interrogatoire du Conseil d'Etat, les delegues sont forces de recon-
naitre, par la voix de Baud, que leur decision de faire gr£ve ä leur
tour est resultee davantage de renseignements partiels que d'une
information complete et objective des faits ; ils sont visiblement mal
renseignes sur la situation et les incidents d'Orbe.

Un tel aveu est le signe, peut-etre d'un sentiment d'inferiorite che2
les ouvriers, en tout cas de leur desir — d'ailleurs exprime — de

voir les evenements se terminer rapidement pour que le travail puisse
reprendre. II est egalement la preuve qu'ä l'origine, il importait peu
aux partisans acharnes de la greve generale de se preoccuper de sa

legitimite, ou de ses chances de succes : seul comptait le declenche-

ment d'un mouvement d'ensemble.

Le 28 mars, les evenements de Geneve sont assez peu marquants.
En effet, malgre « l'habile mise en scene * » du soir precedent, presque
tous les ouvriers sont au travail le matin, et le chiffre de « plus d'un
millier » de grevistes avance par Bertoni 3 est sans doute superieur a
la rdalit6 ; Wintsch, qui s'inspire, ici encore, du Re'veil, parle d'« environ

un millier ».

La greve rencontre, au debut surtout, peu d'enthousiasme. Les
socialistes sont les premiers reticents face ä un mouvement qui n'a
etd decide que par une minorite. La population n'arrive pas ä y croire,
car rien ne le laissait supposer. Le gouvernement, pour sa part,

1 Le texte de la FAL du 30 mars confirme la violence excessive de cette charge de
cavalerie.

2 JdG, 29 mars 1907.
3 Le Reveil, 13 avril 1907.

151



ordonne quelques mesures de securite elementaires, mais veille ä ne

pas exciter les ouvriers en prenant des mesures prematurees.
Dans le courant de la matinee, les grevistes tentent, par petits

groupes, de debaucher leurs camarades, surtout ceux du bätiment et
de la metallurgie. Ces deux corporations seront pratiquement les seules

ä se mettre en greve, ainsi qu'une partie des typographes — ceux de

PImprimerie ouvriere. Le Peuple suisse ne paraitra pas le 30. Quant
aux autres typographes, ils rejettent la gr£ve par 106 voix contre 51,

quand bien meme ils ont des tendances revolutionnaires plus
marquees que leurs confreres de Lausanne.

Dans l'apres-midi, des corteges se forment et les participants
continuent, mais sans beaucoup de succes, l'oeuvre de debauchage.
En dehors des Bertoni, Louis Avennier et Georges Herzig, la majority

des participants semble desireuse de rester calme. Deux passages du
Journal de Geneve le montrent: « Quelques-uns ont propose de penetrer
de force dans l'usine, mais la grande majorite s'est prononcee contre.»

« Leur chef leur a recommande le calme, de ne pas crier et de ne
pas siffler, et de ne repondre que s'ils etaient provoques L »

Le soir, ä la brasserie Handwerk, a lieu l'assemblee de tous les

syndicats decidee la veille. Les ouvriers y viennent en nombre et font
preuve, pour la plupart, d'une certaine prudence, melee de scepticisme
et de crainte. Malgre les discours generalement violents de Bertoni
et d'autres ouvriers, dont un seul dmet quelques reserves ä l'egard de
la gr£ve generale, on ne decide finalement que de maintenir la greve de

principe, en attendant la suite des evenements dans le canton de Vaud.
L'emprise des partisans de la gr£ve est done assez faible. Le Reveil

passe cette assemblee sous silence.

e) Le 29 mars

Le 29 mars, jour de Vendredi-Saint, aucun evenement marquant
n'a lieu dans le canton de Vaud, ä l'exception de la conference que
tiennent ä Lausanne patrons et ouvriers chocolatiers. Elle voit s'affron-
ter cinq delegues patronaux4 et neuf mandataires des ouvriers, ä

savoir trois par fabrique ; a l'exception d'Edouard Engel et d'Eugene
Roy, ces delegues ouvriers ne sont pour nous que des noms 3.

1 JdG, 30 mars 1907.
3 Soit A. Cuenod, D. Peter, J.-J. Kohler, G. Montet et Th. Bergier.
3 Pour Orbe: Ed. Engel, Eug. Roy et un denomme Laurent; pour Bussigny:

Clement Bertin, Albert Pache et un certain Pollien; pour Vevey : Jules Herter, Charles
Burckhardt et Jules Perret.
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Les negotiations debutent ä 14 heures et durent jusqu'ä 17 h. 15.

La Revue du 30 mars parle d'une « discussion prolongee et parfois
tres vive ». Si la longueur des entretiens porte ä croire qu'ils ne sont
pas des plus aises, eile montre aussi ä quel point l'on est desireux,
d'un cot6 comme de l'autre, de parvenir a un reglement du conflit,
au prix de concessions redproques importantes. En effet, il ressort de
la comparaison entre l'accord final1 et la liste des revendications
ouvrieres que certaines de ces dernieres — la suppression du travail
aux pieces ou le paiement des chefs d'atelier ä l'heure, par exemple —
sont passees sous silence; d'autres ne peuvent obtenir de reponse
immediate : les demandes d'ameiioration des salaires et de renvoi des

contremaitres necessitent un examen prealable que le Conseil d'admi-
nistration fera « en connaissance parfaite de cause et en absolue justice

pour chacun » ; quant ä la readmission de Widmer, le Conseil d'admi-
nistration s'en remet, pour l'accorder ou la refuser, au jugement du
tribunal d'Orbe dans le proces que Widmer a intente ä Bovard 2.

Le succes remporte par les grevistes n'est done pas total. Mais il
l'est sur deux points : d'une part, les patrons octroient la semaine de
59 heures, d'autre part et surtout, Us reconnaissent la legalite du Sjndicat
des ouvriers chocolatiers. Le fait d'obtenir gain de cause sur une reven-
dication aussi fondamentale pour les grevistes, et aussi inconcevable

pour les patrons, est le signe de la victoire des ouvriers, meme si
d'autres revendications restent ignorees ou en suspens.

On decide que le travail reprendra dans les fabriques Peter-
Kohler le 2 avril. Quant aux grevistes solidaires des chocolatiers, ils

regagneront l'atelier des le lendemain, selon la decision prise le soir
meme par les Unions ouvri&res concernees.

Le 29 mars, le Conseil d'Etat ordonne encore la reouverture de
la Maison du Peuple et le licenciement des troupes. Seuls sont main-
tenus ä leur poste les gendarmes envoyes en renfort dans les localit£s
touchees par la greve. Iis ont pour mission de parer ä tout d&ordre
eventuel lors de la reprise du travail.

Alors que, toute la journee du 29 mars, les evenements sont
domines dans le canton de Vaud par l'imminence d'un reglement du
conflit, ä Genfeve, une certaine agitation subsiste. Les grevistes inten-

1 Voir: La Revue, 30 mars 1907.
2 D'apres les archives du tribunal d'Orbe, le proces a eu lieu le 27 avril 1907. Les

deux parties sont condamnees k la meme peine, soit k 2 francs d'amende et au partage
des frais.
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sifient surtout leur activite de debauchage. Cependant, seule une usine

metallurgique est touchee gravement et le directeur doit fermer la

fabrique.
Le soir, les grevistes de Geneve prennent connaissance, avec la

meme satisfaction que la plupart de leurs camarades vaudois, de

l'entente intervenue dans l'apres-midi. Seuls les plus violents regret-
tent que cette manifestation de solidarity ne se soit pas etendue encore :

Bertoni et Avennier, par exemple, tout en saluant avec plaisir la preuve
qui vient d'etre faite que la greve generale est realisable, expriment le

vceu qu'elle soit plus desorganisatrice ä l'avenir.

f) Le 30 mars

Le calme est retabli presque partout. On note seulement ä Geneve

quelques soubresauts du mouvement qui sont sans importance. A
Lausanne, le Conseil d'Etat ne siege plus que le matin, pour prendre
les dernieres dispositions et envoyer des lettres de remerciements et de

felicitations aux troupes.

Deux semaines, correspondant ä deux phases tres distinctes des

evenements, se sont ecoulees entre le debut et la fin du conflit.
Dans l'ensemble, les ouvriers chocolatiers en greve se sont

montres calmes r. Iis ont passe ä l'arriere-plan des le declenchement
de la greve generalisee. On ne peut meme pas dire qu'ils aient ete au

premier plan avant: ils n'ont guere inquiete ni le gouvernement ni la

population et ils ont, semble-t-il, rencontre quelque Sympathie dans les

rangs non ouvriers, Sympathie que la mauvaise presse de Peter-
Kohler a peut-etre accentuee.

Avec la greve generalisee, en revanche, les positions se figent,
des schismes apparaissent. Du point de vue social, on voit s'affronter
deux camps. Tres schematiquement on peut dire qu'il y a d'un cote
la population, qui se sent menacee, et les defenseurs de l'ordre, mis

sur pied par le gouvernement; de l'autre cote: les grevistes. II y a

scission aussi chez les ouvriers eux-memes. Les partisans convaincus
de Paction directe et les grevistes acharnes mis ä part, la masse

ouvriere, meme si elle suit le mouvement, hesite, ne resiste guere ä la

police et ä l'armee, et s'apergoit rapidement de l'inanite de son soulfe-

vement. En outre, la plupart des ouvriers se sont mis en greve, sous

1 Ceux de Bussigny restent meme assez indifförents, presque ext£rieurs au mouvement.
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l'effet de pressions peut-etre, mais davantage certainement par solidarity

sincere que pour tenter de detruire un Systeme qui n'est meme
pas evidemment condamnable ä leurs yeux.

La greve generalisee n'a pas dure, en tout, plus de cinq jours. Si

l'on observe les evenements de pres, on s'apergoit meme qu'en fait
eile n'a guere touche chaque localite plus de deux jours et qu'il a

fallu des efforts immenses de la part des revolutionnaires pour la

prolonger et l'etendre.
Enfin, la solution du conflit semble rapprocher les moins enthou-

siastes et les ennemis declares du mouvement. Seuls les partisans de

la greve generale ä tout prix regrettent ce point final, mais ils sont
obliges de se rendre ä l'evidence : meme les ouvriers ne sont pas
suffisamment zeles pour qu'une prolongation du conflit puisse etre
envisagee.

Ce rapide examen montre que les attitudes sont ä la fois figees
et contradictoires. II montre que l'application de la greve generale,

parce qu'elle est nouvelle chez nous, provoque l'enthousiasme de

quelques-uns, l'indignation des autres, mais deroute et ebranle la

plupart.

Les protagonistes

L'examen critique des evenements conduit ä considerer la greve
generale sous quatre aspects : l'emprise des revolutionnaires, l'absten-
tion des socialistes, la docilite des grevistes et la repression du gouver-
nement.

La greve generalisee a eu deux grands merites : d'une part, elle a
hate la fin du conflit des chocolatiers et, d'autre part, elle a force les

bourgeois et meme certains socialistes ä etre plus conscients de la
force collective et de l'insatisfaction du proletariat. Mais le mouvement

peche par le fait qu'il a ete provoque par les revolutionnaires.

L'emprise des revolutionnaires

« Grace en bonne partie, ecrit Wintsch I, ä l'influence de nos
amis qui surent partout saisir le moment psychologique et redoubler
d'activite, la greve generale s'etendit aux localites de Montreux,
Lausanne et Geneve. » Le role primordial des partisans de Faction
directe ne fait pas de doute. Les personnages marquants et les meneurs

1 Wintsch. L'activite anarchiste dans la Suisse Romande, p. 1.
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sont des revolutionnaires, voire des anarchistes qui, craignant que
leur tentative ne soit rejetee, vont jusqu'ä se garder, a Lausanne, de

convoquer les socialistes ä la seance decisive du 26, parce qu'ils les

savent peu favorables a l'action directe ; de tous les journaux ouvriers,
La Voix du Peuple est le seul qui appelle les ouvriers ä la solidarite,
ceci le 23 mars. II sera ensuite, avec Le Reveil, le plus enthousiaste et
le plus elogieux dans ses commentaires sur le mouvement.

Enfin, le fait que la greve eclate dans des localites dispersees peut
apparaitre comme une preuve de sa spontaneite. II n'en est rien, car
on s'aper£oit ou bien que ce sont des villes dont FUnion ouvriere se

rattache ä la Federation romande *, ou bien qu'elles abritent un des

groupes parmi lesquels se recrutent les quelque deux cents membres
de la Federation communiste-anarchiste de la Suisse romande 2.

a) Tactique des revolutionnaires
Dans une greve de revendication, l'accent est mis sur le succes que

doivent remporter les ouvriers en reponse aux reclamations qu'ils
ont formulees. La seule garantie de ce succes — assez relative ä

l'epoque — reside dans la legitimite du mouvement et dans son
organisation reflechie et minutieuse.

Dans la greve generale au contraire, l'accent n'est pas tellement
mis sur le resultat positif que sur la portee du mouvement. La greve
de solidarite presente — et c'est ce qui lui vaut la faveur des
revolutionnaires — l'avantage de ne pas viser directement et egoi'stement ä

des ameliorations tangibles des conditions de vie des ouvriers. Elle
a pour but la disorganisation de la societe capitaliste, l'education et
l'unification du proletariat. Elle peut done etre declenchee pratique-
ment sans preparation. C'est l'art de la propagande par le fait, de la

greve pour elle-meme.

1 Wintsch, Le syndicalisme..., p. 505. II est significatif que toutes les Unions ouvrieres
lemaniques adherant ä cette Federation aient participe ä la greve generalisee. Seule celle
de Nyon s'abstient, mais elle s'etait retiree de la Federation quelque temps auparavant.
Restent encore, sur la liste de Wintsch, les Unions locales de Fribourg, Neuchätel
et quelques autres Unions locales ou syndicats isoles qui ne participent pas au mouvement.

2 Cette Federation, fondee ä la fin de 1906, doit avoir ete relativement secrete, k en
juger par l'extreme pauvrete de nos renseignements, qui nous viennent tous de Jean
Wintsch. Dans sa liste des groupes anarchistes adherents, cet auteur mentionne preci-
sement ceux de Vevey et de Lausanne, le groupe du Reveil de Geneve et le Groupe
d'etudes sociales de Montreux. L'enumeration comprend en outre cinq groupements,
tous neuchätelois, valaisan ou fribourgeois. Voir : Wintsch, L'activite anarchiste dans la
Suisse Romande, p. 1.
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Certes, l'intransigeance de Peter-Kohler, l'origine revolutionnaire
de la creation des syndicats de chocolatiers, la presence ä Orbe de

quelques revolutionnaires averes et, ä Vevey, d'une Union ouvriere
agissante ou se distinguent Alfred Amiguet1 et l'anarchiste Rouiller,
sont des dlements favorables ä une tentative d'action directe. II n'est

pourtant pas exclu que les partisans de la greve generale auraient
6galement profite d'autres circonstances pour mettre leurs projets ä

execution.
Le mepris que les syndicalistes revolutionnaires portent aux

garanties les plus elementaires de succes (la legalite, la correction,
l'organisation) est patent. Tous les moyens leur sont bons pour
executer leur tentative. Preuves en soient la hardiesse avec laquelle la

grtve generale a ete decretee ä Montreux, Lausanne et Geneve

(Vevey fait exception puisque les syndicats ont ete prealablement
consultes) ; l'infime minorite d'ouvriers par laquelle elle a ete decidee

(au maximum 200 sur environ 2000 ä Montreux, 280 ä Lausanne et
186 ä Geneve sur environ 4000 ä 5000 travailleurs); l'impreparation
complete du mouvement; les moyens de pression auxquels on a

recouru, k Geneve par exemple; enfin et surtout, l'ambiguite qu'on
a donnee au mouvement.

En effet, meme si la greve de solidarite a conduit ä une prompte
Solution du conflit initial et a ete interrompue des l'aboutissement
de celui-ci, meme si la plupart des ouvriers s'y sont joints dans le

but sincere et unique de soutenir les chocolatiers, les instigateurs
poursuivaient des fins purement revolutionnaires. Le socialiste vevey-
san Auguste von der Aa ecrit ä ce sujet, dans un article de L'Eclai-
reur 2 que reproduit Le Reveil 3: « Nous n'ignorons pas qu'au nombre
des syndicats qui ont cesse le travail pour temoigner leur Sympathie
aux chocolatiers en greve, se trouvaient beaucoup de socialistes ;

mais ce que nous savons aussi, c'est que ceux qui, sous pretexte
d'appui moral aux chocolatiers, ont organise la greve soi-disant
generale, l'ont fait dans le but essentiel de tenter un essai de Paction
directe, et que ces personnages n'ont rien de commun avec les

socialistes qu'ils combattent journellement dans leurs conferences et

1 Ouvrier electricien, collaborateur du Reveil, correspondant et, plus tard, redacteur
de la VdP, secretaire de la Federation des Unions ouvrieres de la Suisse romande, Amiguet
est un partisan declare de la greve generale, en particulier de la greve de solidarite,
comme le prouve son article de la VdP du 19 janvier 1907 intitule : A. propos de grives.

2 Organe officiel du Parti ouvrier socialiste de Vevey.
3 Le Reveil, 11 mai 1907.

157



leurs organes [...]. Les fauteurs de desordres, ces energumfenes qui
ont preche et entraine au chambardement, etaient assez peu nombreux
et, pour la plupart, inconnus de notre ville ou alors, bien connus

pour leur genre d'activite qui n'a rien de commun avec le travail
manuel ou intellectuel. »

L'examen des tracts publies au cours de la greve fait ressortir les

intentions veritables des partisans de Taction directe. Les quatre
textes rediges au cours de la greve generalisee sont le manifeste du
Syndicat des typographes lausannois, les deux appels aux travailleurs
lances par l'Union ouvriere de Lausanne et la declaration de la
Federation ouvriere de Geneve.

Le premier doit etre etudie separement. Ce n'est pas un texte de

propagande; il ne s'adresse pas aux ouvriers, mais ä la population
de Lausanne afin de lui exposer les raisons pour lesquelles les

typographes se joignent ä la greve. N'etant eux-memes pas assez acquis
ä l'idee de la greve generale pour la preconiser, ils se bornent ä

protester contre l'intransigeance de Peter-Kohler, contre la levee des

troupes et contre les mesures prises ä l'endroit de la Maison du
Peuple et de TImprimerie communiste. Le ton du manifeste se veut
ferme, mais non polemique.

b) La propagande revolutionnaire
Ce sont les trois autres textes qui sont revelateurs de la propagande

revolutionnaire.
L'appel adresse par l'Union ouvriere lausannoise aux ouvriers, le

26 mars, a pour but de convoquer les travailleurs ä l'assemblee

generale de l'Union ouvriere qui aura lieu le soir meme. Ce n'est pas,
ä proprement parier, un appel ä la greve. Du moins le terme de greve
n'y figure pas, le texte preferant l'expression de « prompte intervention

». II affirme la necessite de s'elever contre la repression operee ä

Vevey par les soutiens du capitalisme que sont gendarmes et soldats.
Le second tract lausannois est plus clair dans ses intentions.

Redige des que la decision de faire la greve a ete prise ä Lausanne,
il vise ä toucher tous les ouvriers, et surtout les refractaires eventuels,

par des arguments massifs : d'une part, il n'hesite ni ä exagerer ni ä

deformer les faits en accusant les soldats (les brutes militaires gorgees
d'alcool) de 1'« assassinat» des grevistes veveysans et se garde de

signaler que l'attitude violente des ouvriers ä Vevey a precede et

provoque les agissements de l'armee. D'autre part, il cherche ä
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stimuler le proletariat en lui assurant, prematurement, que Geneve
aussi va se mettre en mouvement.

Quant au manifeste genevois *, il offre une qualite que n'ont pas
les deux textes ci-dessus. S'adressant ä un proletariat encore moins
bien informe des circonstances particulieres que le proletariat vaudois,
il s'efforce de renseigner ses lecteurs sur les origines et l'evolution
de la greve : il commence par exposer la situation des ouvriers de la

fabrique Peter-Kohler, en s'inspirant de la declaration de la Federation

des chocolatiers 2, puis fait savoir que Montreux et Lausanne se

sont dejä jointes ä la greve de solidarite ä cause des actes perpetres
par l'armee ä Vevey.

L'effort d'information du manifeste genevois est ä relever. Mais
comme ce texte sert ä inciter ä la revolte des ouvriers dont Bertoni
dit 3 qu'on ne peut en attendre autant que des travailleurs vaudois,
il verse peu ä peu dans la polemique : le soutien de la cause des

chocolatiers n'est plus l'objectif premier de la greve, mais devient
pretexte ä la revolution. Vers la fin, le texte prone le bouleversement
total de la societe par le soulevement de tout le proletariat, non seule-

ment vaudois ou genevois, mais romand : « Le mouvement gagne
de proche en proche. » Comme le faisait l'Union ouvri£re de
Lausanne dans son second tract ä propos de Geneve, la Federation
ouvriere genevoise affirme a son tour, par anticipation, que Neuchätel
et La Chaux-de-Fonds vont egalement se mettre en greve. Plus que
l'expression de la foi des revolutionnaires en la reussite de leur
tentative, ce dernier argument est un moyen de pression dont le
comite use malgre les doutes qu'il aurait eus 4 en apprenant, par le
curieux coup de telephone dont nous avons parld, que les deux villes
neuchäteloises allaient se joindre ä la greve.

L'Union ouvriere lausannoise exploite le manque d'information 5

et, partant, la credulite de ses membres, pour mieux decrier l'intran-
sigeance patronale et la reaction gouvernementale. Quant ä la
Federation ouvriere de Geneve, sa declaration en dit plus, mais elle revele

1 Voir Annexe, p. 181.
2 Cf. VdP, 23 mars 1907.
3 Le Reveil, 13 avril 1907.
4 Ibid.
5 Wintsch, Le syndicalisme..., p. 414: « Ce qui manquait aux grevistes — et il

faudra que les organisations ouvriferes y pourvoient ä la prochaine occasion — c'etait
un bon bulletin de greye. »
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la volonte des chefs de declencher un mouvement insurrectionnel.
II ne s'agit plus d'une veritable greve de solidarity.

Le caractfere fondamental de l'intervention des revolutionnaires
consiste done ä priver la greve generale du caractfere de « mouvement
par le bas » qu'elle devrait revetir pour etre une demonstration
authentique de la revolte spontande des ouvriers. La fameuse these
de l'anti-autoritarisme se trouve done dementie par les menees de

ceux-lä memes qui la defendent.

Abstention des socialistes

Contrairement aux revolutionnaires qui ont utilise le mouvement
ä leurs propres fins, les socialistes se sont abstenus d'intervenir.
C'est pourquoi ils n'ont pas de peine ä protester de leur innocence :

« Cette main-mise de l'element anarchiste sur la population ouvriere
fut si soudaine qu'au moment oü l'on eut connaissance (sous-
entendu : des evenements), il ne restait plus, pour les socialistes, qu'ä
laisser faire Pautorite chargee du maintien de l'ordre public ou ä se

substituer ä eile et provoquer une guerre d'extermination entre
socialistes et anarchistes. » 1

Cette prudence et cette incapacity de s'engager, qui valent aux
socialistes les railleries de La Revue en particulier 2, proviennent de

leurs dissensions internes — stigmatisees elles aussi par La Revue 3.

Mais elles revelent encore leur souci de prendre leurs distances face

aux anarchistes ; car la presse bourgeoise, et surtout La Revue, qui se

signale par une severite extreme ä l'egard des ouvriers et de leurs

partisans de toutes tendances, se plait ä ne pas faire grande diffyrence

entre socialistes et revolutionnaires. Le Grutli reflete la prudence
socialiste qui se manifestera particulierement le 21 mai 1907, lorsque
les dyputes de ce parti au Grand Conseil s'abstiennent de prendre
position devant le rapport du Conseil d'Etat, sous pretexte que « les

derniyres gryves n'ont revetu aueun caractere politique et [que] la

deputation socialiste n'a jamais ete consultee » 4.

De tels arguments ne justifient pas plus l'abstention des socialistes

que ne le fait leur opposition aux revolutionnaires. On est en droit
d'attendre du parti socialiste qu'il joue un role ou s'exprime dans

1 Le Grutli, 12 avril 1907.
2 La Revue, 6 avril 1907.
3 Ibid., 13 avril 1907.
4 Le Grutli, 24 mai 1907.
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tout conflit social. Or Le Grutli ne dit presque rien de la grdve;
simplement, il se prononce trds durement contre le trust des choco-
latiers, en quoi il ne s'engage pas dangereusement puisque les abus
de ce trust sont assez gdneralement denoncds.

II serait hätif d'assimiler l'apparente indifference des socialistes
ä une sorte de lächete, sans essayer d'en expliquer les raisons.

Les socialistes ont beau etre en principe les representants et les
defenseurs du monde proletarien, la presence meme d'extrdmistes de

gauche et la cristallisation des positions qu'entralne la greve les

placent dans une situation delicate, ä mi-chemin entre les bourgeois
et les rdvolutionnaires : quoi qu'ils fassent, ils s'exposent ä ce que
les premiers les accusent de complicity avec les seconds, et rdciproque-
ment. Leurs dissensions internes accroissent encore leur impuissance.

Les socialistes ont-ils manque de perspicacite; ne se sont-ils pas
rendu compte qu'une abstention est aussi lourde de consequences
qu'un engagement? Certes, ils ne pouvaient changer le cours des

evdnements et manquaient de cohesion pour pretendre ä un role de

premier plan ou pour se poser en arbitres ; mais s'ils avaient adopts
une position claire, ils auraient constitue vme sorte de troisidme force,
ils auraient dvite aux ouvriers cette alternative deconcertante : suivre
ou ne pas suivre les injonctions des rdvolutionnaires ou, en d'autres
termes, se ranger du cote des ouvriers, ou faire indirectement le jeu
des patrons.

On peut enfin supposer que les socialistes ont juge qu'il dtait de
leur intdret de ne pas agir : comptant que la greve echouerait et que
cet echec jetterait le discredit sur les revolutionnaires, ils esperaient
peut-etre retirer les benefices de la situation sans s'etre engages, recon-
querir la faveur des ouvriers et voir remonter leur prestige, tant auprds
des proletaires que des partis de droite. Quelles qu'aient ete leurs intentions,

les socialistes se sont mdpris. Meme si nos observations prece-
dentes sont hypothetiques, le manque d'enthousiasme des ouvriers

porte ä croire qu'ils auraient repondu nombreux ä un appel socialiste.
De meme, leur deception accrue apres les evenements de mars —
deception que les revolutionnaires exploiteront et amplifieront — montre
que le parti socialiste n'avait rien ä gagner en s'abstenant.

Docilite des grevistes

Bien que le declenchement et l'extension du mouvement de
solidarity soient dus aux efforts d'une petite minorite d'agitateurs, la
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greve gdndralisde a rencontre un echo assez profond chez les ouvriers
des quatre villes qu'elle a touchees. A Vevey, presque tous les corps
de metier choment (mais il faut relever que, le matin du 26, le prefet
a exhorte les principaux industriels ä fermer leur fabrique). A
Montreux, Lausanne et Geneve, la proportion des grevistes varie entre un
tiers et la moitid de la population ouvriere. Est-ce par conviction ou
par docility que de si nombreux travailleurs ont pris part au mouve-
ment?

Malgre leur attitude tres agressive, ä Vevey du moins, les grevistes
ont suivi le mouvement plus qu'ils ne l'ont conduit. Leur enthou-
siasme a rapidement faibb. C'est ce que montrent leur desir — exprime
par le Comite de grdve lors de son entretien avec le Conseil d'Etat,
le soir du 28 mars — de voir les evenements prendre fin sans plus
tarder, la promptitude avec laquelle ils acquiescent, le 29, ä une
reprise immediate du travail, ainsi que la tranquillite dans laquelle
s'effectue leur retour aux atebers. Cette lassitude croissante n'est pas
due uniquement aux mesures de repression; elle s'expbque par le
declenchement intempestif et l'impreparation du mouvement et par
le decalage existant entre le noyau des agitateurs et le reste des pro-
letaires peu ou pas convaincus. Sans l'accord du 29 mars, la greve
generalisee aurait presque assurement tourne court.

L'attitude des grevistes est typiquement celle d'une masse, encore
mal structuree et depourvue d'une sobde conscience de classe, qui se

laisse entrainer avec d'autant plus de facility que personne ne prend
d'option ferme contre les revolutionnaires, ä l'exception des bourgeois
bien entendu.

Repression gouvernementale

Nous avons dejä soubgne l'impartiabte dont a fait preuve le
Conseil d'Etat lors de ses discussions avec patrons et ouvriers, et
signale que ces derniers eux-memes avaient apprecie les « sentiments
concifiants » du gouvernement.

Qu'en est-il des mesures de repression? La mise sur pied de
l'armde etait-elle indispensable ou un simple renfort des forces de
l'ordre aurait-il suffi Faut-il considerer comme prudente ou comme
prematurde la premiere levee de troupes, ordonnee au matin du
25 mars, soit avant que les graves desordres de Vevey n'aient eu lieu
La fermeture de la Maison du Peuple est-elle judicieuse ou aurait-on
du, au contraire, laisser aux ouvriers les rares lieux de reunion qui
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leur restaient depuis l'interdiction des attroupements dans les rues
S'agit-il de considerer, avec le Comite de ce bätiment, que l'occupa-
tion momentanee de la Maison du Peuple — propriete privee —
constitue une atteinte ä l'inviolabilite du domicile ?1 Enfin,
l'interdiction de trois soirees purement culturelles (concert, conference et
representation theätrale) prevues au programme depuis longtemps
pour les 27, 28 et 29 mars a-t-elle vraiment sa raison d'etre? En
bref, toutes les decisions prises par le Conseil d'Etat n'ont-elles pas
ete, dans une certaine mesure du moins, des actes de provocation
involontaires et maladroits

On pourrait s'interroger longtemps sur l'utilite, l'opportunite ou
la ldgalitd de la repression gouvernementale. Les decisions du Conseil
d'Etat n'ont d'ailleurs pas manque de provoquer les attaques des

organes socialistes, revolutionnaire et anarchiste. Les journaux de

tendance conservatrice, au contraire, approuvent l'attitude
gouvernementale en raison du caractere revolutionnaire de la greve. Dans

son rapport au Grand Conseil, du 21 mai 1907, le gouvernement
s'explique 2. Le texte demontre que le Conseil d'Etat etait suffisam-

ment attentif et renseigne pour saisir la signification des violences,
superflues et peu justifiees dans un mouvement de solidarite authen-

tique : ces violences trahissaient la volonte de quelques-uns d'attenter
ä l'ordre public. Pour le sauvegarder, le gouvernement a done pris,
dans les limites de sa fonction et de sa competence, les mesures qu'il
a jugees appropriees. Et il precise, peu avant de conclure son rapport:
« Si done les ouvriers d'Orbe, de Vevey, de Montreux et de Lausanne,
s'etaient bornes ä cesser le travail et ä encourager par la parole, par
l'exemple — sans commettre de violences — leurs camarades ä

suivre le mouvement, les municipalities et le Conseil d'Etat seraient

restes spectateurs attentifs et vigilants de ce conflit pacifique. Mal-
heureusement les grevistes ne s'en sont pas tenus lä. Des elements

1 Le 29 mars, le Comite de la Maison du Peuple adresse une lettre de protestation
au Conseil d'Etat; il y affitme que la fermeture des locaux est d'autant plus injustifiee
qu'aucun desordre ne s'y est produit et que « l'assemblee qui a decide la greve generale,
chose licite d'ailleurs, n'a meme pas eu lieu dans les locaux de la Society de la Maison
du Peuple ». Ces affirmations sont en contradiction avec le premier manifeste de l'Union
ouvriere de Lausanne, qui convoquait prdcisement les ouvriers ä la Maison du Peuple
(salle n° 6). Parallelement k cette lettre, signalons qu'Anton Suter s'est dejä rendu aupres
de l'Executif, le 27 mars, pour lui demander des explications. Voir : Archives du Conseil
d'Etat, carton janvier-mars 1907 et Deliberations du Conseil d'Etat, p. 181.

2 Voir le rapport que le Conseil d'Etat präsente au Grand Conseil, le 21 mai 1907,
afin de justifier le credit de 50 000 francs qu'il demande pour frais de greves, dans :

Bulletin des seances du Grand Conseil du Canton de Vaud, printemps 1907, p. 142-155.
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violents — des anarchistes pour les appeler par leur nom — ont pris
la tete du mouvement et ont entraine des travailleurs, d'ordinaire
calmes et inoffensifs, aux exctis et aux desordres que le rapport du
Conseil d'Etat vous a remis en memoire.

Ce n'est done pas la gr£ve ou les graves; ce sont les ddsordres,
les atteintes ä la liberte du travail, a la propriete, k l'inviolabilite
du domicile, voire meme ä la vie humaine, qui ont motive et qui
justifient pleinement l'intervention de la force armee... »1

Enfin, la reaction du gouvernement a ete influencee par la pression
d'une opinion publique encore plus inquire que lui2. Autant la

population sympathise, dans l'ensemble, avec les chocolatiers, autant
elle condamne la gr£ve generalisee. La levee des troupes, qui touche
plus d'une famille, a lieu de l'impressionner; la violence et le caract£re
revolutionnaire (sans precedent chez nous) du mouvement sont propres

a l'affoler. Ceci d'autant plus qu'elle re§oit vraisemblablement
des echos amplifies des evenements auxquels elle n'assiste pas direc-
tement.

Le Conseil d'Etat a probablement commis des erreurs ou des

maladresses, mais il n'en a pas moins agi avec lucidite. II n'etait pas
dupe des velleites des plus revolutionnaires et savait que, quoi qu'il
fit, il representait une de leurs cibles favorites. Malheureusement, en

prenant des mesures impopulaires, il faisait le jeu des plus violents
en leur fournissant une occasion revee de s'en prendre une fois de plus,
et preuve k l'appui, ä l'Etat, ä l'armee, et de denoncer leur « coalition

» avec le patronat capitaliste.

Les journaux et la greve
Les differentes attitudes que nous venons d'examiner se retrou-

vent dans les journaux.

La presse syndicaliste-revolutionnaire et anarchiste

Les syndicalistes revolutionnaires et les anarchistes sont unanimes,
ä travers les articles de La Voix du Peuple et du Reveil, k celebrer le

succes de leur tentative. Comme ils n'ont pas prevu la possibility de

mettre si tot ä execution leurs projets de greve generale, la reussite

1 Bulletin des seances du Grand Conseil..., printemps 1907, p. 154.
J L'expression de l'opinion publique ne nous est malheureusement pas fournie par

des tdmoignages personnels contemporains, mais seulement par les journaux. Nous avons
pourtant pu interroger quelques personnes dont les souvenirs corroborent l'lmpression
qui se degage de la lecture des journaux.
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leur parait demontrer le pouvoir de disorganisation dont dispose le

proletariat et leur permet d'envisager pour un avenir peut-etre assez

rapproche la grande lutte finale. Qu'importe done la disapprobation
des milieux bourgeois, meme socialistes, du moment que ces derniers
se sont inquiitis et que la risistance de Peter-Kohler a iti riduite ä

niant

a) La Voix du Peuple

La Voix du Peuple consacre aux ivinements toute la premiere
page de son numiro du 6 avril (celui du 30 mars n'a pu, faute de temps,
leur accorder que quelques lignes). L'auteur de Particle (E. C.)
s'attache ä flitrir, avec une violence accrue par la victoire, les « attri-
buts » de la bourgeoisie difaite: le militarisme, le parlementarisme,
le capitalisme, etc. II montre que la responsabiliti de la greve de

solidariti n'incombe qu'ä l'intransigeance provocante des patrons.
II digage surtout la signification et la valeur de cette « admirable

manifestation de solidariti ouvriire » ; il en souligne tout d'abord le
coti iducatif: « Les faits qui viennent de se passer [...] ont plus fait,
pour l'iducation du prolitariat, que des annies de propagande par la
parole et par l'icrit. » II dimontre ensuite que la greve ginirale est
parfaitement applicable et justifiie: «Nous avons maintenant la

preuve que la grive ginirale n'est pas une Utopie, une folie du tout
[...] A ceux qu'on tourne en ridicule, qu'on traite d'hurluberlus,
d'utopistes, de fous ou de reveurs [...], les faits viennent de donner
raison. » II clame enfin la toute-puissance et la valeur que la grive
confire au prolitariat: « En attendant que sonne l'heure de

Impropriation finale, nous sommes heureux de constater que, devant les

grives de Montreux, Vevey, Lausanne et Genive, le gouvernement
affoli a du faire pression sur le patronat et celui-ci, apris avoir haute-
ment diclari qu'il n'entamerait jamais de nigociations avec le syndicat
et avoir didaigneusement refusi de lui ripondre durant toute une
semaine, n'a pas demandi mieux que d'entrer en nigociations et de
reconnaitre son existence. »

Le numiro du 6 avril de La Voix du Peuple est le premier qui
fasse allusion ä la riussite de mars 1907. Trois semaines plus tard, un
article du numiro spicial du Ier mai, dans le cadre d'un effort de

propagande pour l'action directe, illustre les mithodes de greve
ginirale et d'action directe ou fidiraliste par la ricente victoire
ouvriere. A part cela, on ne trouve pas dans La Voix du Peuple
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d'article qui soit sp£cifiquement consacre ä la gr&ve de mars ; mais
eile y est frequemment evoquee : on la rappelle lorsque les correspon-
dants du journal denoncent l'infidelite de Peter-Kohler 4 ses pro-
messes du 29 mars, lorsque des poursuites sont engagees contre l'un
ou l'autre des militants ou lorsqu'il s'agit de demontrer la force
inherente au proletariat et de raviver son enthousiasme ou sa revolte.

b) Le Reveil
Comme ceux des redacteurs de La Voix du Peuple, les commentai-

res de Bertoni, dans Le Reveil des 6, 13 et 20 avril 1907, trahissent

une fierte et un optimisme tres grands; et, comme La Voix du

Peuple, Le Reveil publiera, par la suite, des articles faisant allusion
aux evenements de mars.

La satisfaction de Bertoni n'est pas exempte d'une certaine deception,

car le mouvement n'a pas ete assez etendu et, dit-il, « cette
nouvelle affirmation ouvriere [...] n'a pas ete ce que nous aurions
voulu qu'elle fut1 ». Mais la greve n'en marque pas moins, ä ses

yeux, une evolution rejouissante de la mentality proletarienne et

permet d'avoir bon espoir pour l'avenir : « Quant ä la pratique de la

grfrve generale, nous ne l'abandonnerons plus. Toute partielle et
anodine qu'elle ait ete ä Lausanne, Vevey ou Montreux, eile a trop
secoue les dirigeants dans leur quietude pour que nous ne cherchions

pas a l'etendre aux chemins de fer, aux services de l'alimentation,
de la lumiere, des tramways, des postes, etc., et pour que nous ne
cherchions pas a opposer force organisee ä violence armee, expropriation

ä propriete privee, production communiste ä exploitation patro-
nale. Tel est notre but. » 2

Mentionnons enfin l'opinion de Wintsch qui, meme si ses ecrits ne
font pas partie des journaux proprement dits, s'inspire en partie des

arguments de La Voix du Peuple et du Reveilet resume la pensee des
partisans de Taction directe. II declare, malgre quelques reserves et une
legere deception semblables ä Celles de Bertoni: « C'etait l'introduction,
en Suisse et sans menagements, du syndicalisme revolutionnaire. Les
Unions ouvri^res affirmaient, pour la premiere fois, leur intention irre-
ductible de defendre le droit syndical oü elles voient, ainsi que la majeure
partie du proletariat frangais, l'instrument de leur victoire future.

1 Le Reveil, 6 avril.
2 Ibid-
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» Cette greve restera ainsi d'une importance capitale, en ce sens

qu'elle a montre ce que peut le proletariat lorsqu'il veut seulement

s'organiser pour la greve g£n£rale l. »
Les porte-paroles des syndicalistes revolutionnaires et des anar-

chistes se declarent done, ä quelques nuances pres, enchantes de la

greve gdneralisee qui vient d'avoir lieu. Mais leurs commentaires
pechent sur deux points, a cause d'un manque de recul par rapport
aux 6venements. Meme l'article de Wintsch sur le syndicalisme,
qui date d'aoüt 1907, en est encore trop proche.

Le premier defaut vient de ce que les auteurs des articles men-
tionnes ne peuvent encore se douter des consequences nefastes ä leur
cause que la greve generalisee va entrainer. La prise de conscience

qu'elle provoque face ä l'insatisfaction et aux besoins reels du proletariat

est une consequence tres heureuse de la greve. Elle n'en va
pas moins, d'une part, orienter l'aile gauche des socialistes vers une
politique plus specifiquement ouvriere qui diminuera les effets de la

propagande revolutionnaire et, d'autre part, accroitre la rigidite des

bourgeois. Ce durcissement sera du aussi bien a la crainte du pouvoir
proletarien, dont les travailleurs ont fait la demonstration, qu'a
l'inquietude suscitee par la malleabilite Evidente de la masse ouvriere.

Enfin, les revolutionnaires les plus ardents ne sont pas encore
conscients de la mentalite peu subversive du proletariat vaudois. Les

ouvriers ont beau s'etre montres dociles, ils ne vont pas tarder ä se

distancer peu a peu des revolutionnaires pour se rapprocher de la

gauche socialiste. Apres 1907, l'echo rencontre par le syndicalisme
revolutionnaire va diminuer considerablement.

La presse socialiste '

Parmi les journaux ouvriers que nous avons consultes en dehors
de La Voix du Peuple et du Rheil, tous, sauf Le Grutli, approuvent la

greve de solidarite. Cela ne veut pas dire qu'ils soutiennent les

revolutionnaires, au contraire. L'Arbeiterstimme, par exemple, les critique
avec vivacity 2 et Le Gutenberg choisit d'ignorer la part determinante
qu'ils ont prise au mouvement.

1 Wintsch, Le syndicalisme..., p. 501.
2 Arbeiterstimme, 12 avril 1907 : « Möge recht bald, unter den Gewerkschaften der

französischen Schweiz der Friede einziehen, und in deren Reihen mehr Einsicht kommen.
Aufgabe des Gewerkschaftsbundes wird es sein müssen, den direkten Aktiönlern und
Generalstreiklern energisch entgegenzutreten. »
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Paradoxe apparent, mais qui signifie que la greve gdndralisee a
ebranle certains socialistes ou syndicalistes moderes dans leurs

positions. Comme nous le disions au debut, la gr&ve generale a dejä
ses adeptes parmi les socialistes de gauche et represente, chez nous
comme dans les congr&s internationaux, un des sujets de controverse
qui projettent la lumiere la plus vive sur les divergences entre socialistes

moderes et socialistes de gauche. Le Grutli et Le Peuple suisse,

qui sont seuls ä commenter assez longuement la greve generalisee
suffisent, par leurs reactions opposes, ä illustrer ces divergences.

a) Le Grutli

Le Grutli condamne violemment le mouvement. Cependant, sa

prise de position n'est pas d'emblee aussi hostile : en effet, selon qu'il
lui sied de blamer les bourgeois, le gouvernement, le patronat et
l'armee mise ä leur service, ou au contraire les anarchistes qu'il
abhorre, le journal s'eleve tout d'abord contre les premiers, felicite
les ouvriers d'avoir brise leur resistance par la greve de solidarity
et desapprouve les mesures prises par le Conseil d'Etat. Plus tard, il
stigmatise en revanche les agissements delictueux des grevistes, leur
docilite aux injonctions des anarchistes et approuve finalement les

mesures prises par le gouvernement.
On peut lire dans le numöro du 29 mars : « Nous saluons avec

admiration les grands elans de solidarity qui se sont manifestes dans
les fabriques de chocolat [...]. Cette solidarity s'est etendue partout.
II ne s'agit pas ici d'une question politique, mais d'une grande
manifestation de fraternity.

»II est profondement regrettable sans doute que des anarchistes
se soient meles de cette affaire, mais ce qu'il faut retenir, c'est que
la bourgeoisie recolte les fruits qu'elle a semys. Le droit d'association
est garanti par les constitutions cantonales et federale. II suffit qu'un
patron ou une societe anonyme meconnaisse ce droit pour qu'imme-
diatement le gouvernement mette sur pied des troupes et la gendarmerie

pour empecher les travailleurs de jouir de cette pryrogative
constitutionnelle et meme de se ryunir. Voila ou est l'anarchie. »

Mais, dys le numero du 5 avril, l'hostilite declaree des socialistes
ä l'egard des ryvolutionnaires revient au premier plan: ä l'exception
de l'article d'Henri Pronier, tresorier de la Maison du Peuple,
intitule : « La gryve » — article qui souligne l'importance dytermi-
nante de la gryve genyralisye dans la solution rapide du conflit —
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l'accent n'est plus mis desormais que sur les menees des anarchistes,
sur leur fa^on inadmissible de s'emparer d'un mouvement pout le
faire d^generer en revolution, he Grutli accentue des lors sa propa-
gande antir£volutionnaire.

Les commentaires des Grutleens sont done fluctuants et ambigus.
lis reinvent de leur attitude au cours de la gr£ve, et s'expliquent
par la position inconfortable qu'ils occupent entre la droite et l'extreme
gauche, et dont nous avons dejä parle.

b) Le Peuple suisse

Dans quatre articles signes, dont trois en tout cas sont dus ä des

representants de la gauche socialiste partisane de l'amelioration ä

tout prix du sort des travailleurs, Le Peuple suisse exprime son approbation

totale de la grfeve generalisee.
C'est le 26 mars que, pour la premiere fois, il fait allusion ä la

gr£ve, par la plume d'Henri Viret. Denon$ant la rigidite des patrons
chocolatiers, ce dernier affirme que seule leur attitude de provocation
— l'expression revient souvent dans la bouche des ouvriers — a

amene la gr£ve de solidarite. Le 4 avril, Jean Sigg 1 approuve, dans

son article, le mouvement de solidarite et s'eleve contre les journaux
bourgeois qui accusent les grevistes d'avoir rompu leur contrat:
revolution industrielle conduit les salaries ä une interpretation nou-
velle du droit, defendue depuis quelques annees par Jaures et consis-

tant ä ne plus voir dans une gr£ve une rupture, mais une suspension de

contrat. Dans le meme numero, un autre correspondant du journal
qui signe L. M.J s'insurge egalement contre la presse bourgeoise, qui
reproche aux grevistes solidaires d'avoir soutenu les chocolatiers par
la greve au lieu de leur apporter un soutien materiel. II objecte que,
parmi les diverses methodes de soutien dont disposait le proletariat,
la gröve generalisee etait seule propre ä entrainer un succts rapide. Le
9 avril, un article de Charles Naine souligne le but educatif de Taction,
dont la recente gr£ve a ete un brillant exemple. II est faux, selon Naine,
de chercher ä condamner le mouvement ä cause des violences dont les

grevistes se sont rendus coupables, car celles-ci sont toujours impr6-
vues. « Faudrait-il, de peur qu'elles n'eclatent, se vouer ä l'inaction
Ce serait d'une couardise peu ordinaire... »

' Jean Sigg, socialiste genevois, adjoint au secretariat ouvrier suisse.
1 II s'agit tr£s probablement du socialiste Lucien Mercier.
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Dans les numeros qui suivent, Le Peuple suisse se borne ä reproduire
des extraits d'articles favorables ä la greve, publies en Suisse allemande

et meme en France, ainsi que Particle de Pronier paru dans Le Grutli
du 5 avril.

Le Peuple suisse represente assez fidelement le point de vue de tous
les journaux ouvriers non revolutionnaires, seul Le Grutli fait exception

par sa moderation. Ces divergences traduisent l'opposition qui
existe entre la gauche et la droite socialiste, entre ceux qui approuvent
le mouvement par ideal socialiste, estimant que le but syndical prime
les differences d'ideologie, et ceux dont la resistance ä l'egard des

revolutionnaires est si forte qu'elle finira d'ailleurs par se retourner
contre eux. En effet, des 1907, les oppositions entre socialistes vaudois
vont se preciser et elles aboutiront fatalement, en 1909, ä une violente

rupture : cette annee-la verra la creation du « Parti ouvrier socialiste
lausannois » qui l'emportera toujours davantage sur le «Parti socialiste

lausannois » dont la politique ne repond plus aux desirs de la

majorite des ouvriers l.

La presse bourgeoise

Jour aprfes jour, les commentaires des quotidiens bourgeois
traduisent une exasperation croissante, leurs positions se cristallisent
dans une severity plus sterile, qui se double d'une approbation totale
des mesures prises par le gouvernement et d'un mutisme prudent
sur la relative lögitimite de celles qui ont ete ordonnees contre
l'Imprimerie communiste et la Maison du Peuple. De journal a journal,
les critiques sont unanimes, de sorte qu'on peut se limiter ä relever
les reproches que la presse bourgeoise, dans son ensemble, adresse

aux grevistes.
Tout en se defendant de condamner a priori le principe de la greve

et en reconnaissant aux ouvriers le droit de se syndiquer, eile bläme
les grevistes d'etre sortis de la legalite en rompant leur contrat.
Elle leur reproche de s'etre egalement laisse entrainer ä des actes de

violence, affirmant qu'ils auraient obtenu les memes satisfactions par
le calme. Elle les critique pour la temerite dont ils ont fait preuve en
decretant la gr£ve generale, alors qu'ils n'avaient ni les moyens
financiers, ni l'endurance, ni l'organisation necessaires pour resister
durablement.

1 Voir: J. Freymond, op. cit., p. 188-190.
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De tous les journaux bourgeois, La Revue condamne le plus sevd-

rement la greve generalisee. Elle ecrit, dans son numero du 2 avril:
« Chacune de ces mesures [sous-entendu contre la Maison du

Peuple, l'Imprimerie communiste, les corteges] etait amplement
justifiee [...]. Quand un mouvement debute par de graves desordres,
tout doit edder devant la necessite de mettre un terme ä ceux-ci. La

greve ordinaire est un mouvement legitime. La greve generale, quels

que soient les pretextes dont on l'affuble, a un caractere violent,
presque rdvolutionnaire ; eile vise ä la desorganisation de la societe ;

partout oü eile delate, on la voit accompagnee d'incidents graves.
Nous reconnaissons qu'a Lausanne la greve n'a pas ete generale;
e'est une petite minorite d'ouvriers qui ont chome. Mais si on eut
laisse champ libre aux meneurs anarchistes, que n'eussent-ils pas fait
pour contraindre ceux qui travaillaient ä se joindre ä eux et que n'eüt-
on pas eu ä redouter de leur part lis ne demandaient pas d'augmen-
tation de salaire. Leur but etait d'intimider, de terroriser, de täter si

ceux qui detiennent l'autoritd se montreraient effrayes de leurs

menaces [...]. »

Malgre les critiques qu'elle adresse aux manifestants eux-memes,
la presse bourgeoise, par crainte de ternir «le bon renom du canton
de Vaud », cherche ä blanchir autant que possible le proldtariat
romand, malheureuse victime d'une minorite d'agitateurs qualifies
tour ä tour de « fauteurs de troubles », « perturbateurs profession-
nels », « häbleurs », « elements violents et louches », « agitateurs
rouds », « pecheurs en eau trouble », « donneurs de mauvais conseils »,
etc. Invoquant le « bon sens de nos ouvriers », eile va meme jusqu'a
attribuer presque tout le mal aux elements etrangers, voire non
romands. En rdalite, si de nombreux etrangers travaillent en Suisse,
si des Russes et d'autres refugies politiques y sont etablis et ont pris
part aux evenements, les principaux auteurs connus du mouvement
et la plupart des manifestants sont romands ou suisses.

Les journaux bourgeois ont tendance ä negliger la signification
sociale, economique et psychologique de la greve generalisee. Atten-
tifs au seul aspect rdvolutionnaire du mouvement, ils ne decelent pas,
dans le soulevement qui s'est propage malgre l'impreparation des

ouvriers, les symptomes d'une tension et d'une insatisfaction aux-
quelles il est urgent de remddier.

Seul le Nouvelliste vaudois, dans un article non signe qu'il est
interessant de citer, a saisi la signification profonde de la greve
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gdndralisee: « Quand l'appel ä la force, devenu indispensable, a si
bien rdussi, il devient un oreiller de security et, partant, de paresse.
II favorise le conservatisme et rautoritarisme [...].

» Or, ce n'est pas par des mesures de police que l'on corrige
l'etrange 6tat d'esprit dont la greve a trahi l'existence. On peut montrer
plus de s6verit6 envers les agitateurs Strangers qui abusent de notre
hospitalite; nous n'y contredisons pas. Mais ce ne sont pas des

etrangers, ces chocolatiers et ces typographes qui soutiennent cette
aberration juridique qu'une suspension de travail sans avertissement

prdalable ne constitue pas une rupture de contrat; ce ne sont pas
des Strangers, ces ouvriers qui imaginent deux droits et deux morales,
l'une severe et stricte pour les patrons, l'autre reläch^e et libertaire

pour les employes. Ce sont nos concitoyens, des Suisses, des Vaudois,
qui se sont formd cette mentality et qui en sont aveuglds au point de

ne plus voir qu'ils vivent [...] ä cot6 des exigences sociales les plus
impdrieuses.

» Ceux-la, nous ne les expulserons pas. lis sont chez eux. Et ce
n'est pas une raison, parce qu'ils soutiennent des thdses insoutenables,

pour que nous leur fermions la bouche [...].
» L'autoritarisme est, dans ce cas, un trds piteux remdde. La

discussion vaut mieux. Aux orateurs de l'action directe, [...] la
bourgeoisie devrait opposer ses orateurs aussi, ses hommes de science et
de connaissances pratiques. Ne pas laisser sans y repondre aucune
affirmation controversde ; se meler ä la lutte ; opposer des arguments
aux arguments et des faits aux theories ; aller ä la Maison du Peuple,
au lieu de tempeter contre eile et de l'accuser d'un mal que les bourgeois

veulent combattre, mais ä la condition de le faire sans peine et
sans effort.

» C'est la qu'est le remede, et il sera plus efficace que les confd-
rences interdites, les mesures de police et les appels a la gendarmerie

l. »

Les suites de la greve
La ddmonstration du pouvoir d'un proldtariat uni, meme relati-

vement, contre ses « oppresseurs », a ete une alerte assez sdrieuse

pour que, dans les mois qui suivent, une forte reaction se manifeste,
surtout du cote des autoritds executives et judiciaires.

1 Nouvelliste vaudois, 5 avril 1907.
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Reaction du gouvemement et des autorites

Le Conseil d'Etat prononce des attestations et des expulsions
nombreuses et se montre sourd aux protestations qu'il re^oit ä ce

sujet de difförents comit^s de syndicats ou d'Unions ouvrieres. Les
28 et 29 mars, il a deja interdit deux conferences, l'une de Charles
Naine ä Yverdon, l'autre de Louis Bertoni ä Lausanne. II reprendra
la meme mesure envers ce dernier le 1er juin. A l'approche de la Fete
du travail, les precautions redoublent. Dans sa seance du 29 avril, il
ordonne l'envoi d'une quarantaine de gendarmes k Vevey, d'une
dizaine ä Orbe et Bussigny, et d'un renfort de dix gendarmes ä

Lausanne. II prend aussi les mesures necessaires pour le concours dventuel
d'une compagnie de l'Ecole de recrues.

A Orbe, ä l'occasion du 1er mai, on interdit aux ouvriers l'acc£s
de leur salle de reunion. Mais c'est k Vevey que la repression sevit
le plus fortement. On proc^de, semble-t-il, ä des attestations qui,
meme si elles sont annulees peu apres, sont souvent arbitraires et se

font parfois sur simple denonciation l. Dans sa seance du 26 avril, la

Municipalite veveysanne interdit aux ouvriers l'usage, pour le 1er mai,
de leur local habituel. Mais, suite ä la requete expresse d'une delegation

de l'Union ouvriere, eile finit par leur accorder, le 30 avril, une
autre salle, k condition que ni Avennier, ni Bertoni ne prennent la
parole s'ils sont presents.

Enfin, tout au long de l'annee, on interdit bon nombre de

conferences, par exemple Celles que sont censes donner, soit ä Vevey, soit
k Lausanne, Alfred Amiguet, Louis Bertoni, Jean Sigg ou Louis
Avennier contre la loi sur la reorganisation militaire 2.

Le Peuple suisse commente ces reactions en ces termes: « Nous
sommes actuellement victimes, en terre vaudoise, d'une frousse

generale qui fait perdre leur restant de sentiments democratiques aux
meilleurs d'entre nos magistrats 3. »

Les process

Trois proces lies directement k la greve ont lieu: celui de Widmer

1 Cf. Archives du Conseil d'Etat: Deliberations du Conseil d'Etat, 30 avril 1907;
VdP, 4 mai 1907 ; Wintsch, Le syndicalisms,.., p. 501 et s.

s Cf. VdP, 5 octobre 1907 ; GdL, 25, 26, 27 et 28 septembre 1907 : cette loi prevoit
notamment la prolongation de la duree du service militaire et l'accroissement des depen-
ses pour l'armee.

3 Le Peuple suisse, 9 avril 1907.
4 Nous avons pu consulter les archives des tribunaux d'Orbe et de Vevey.
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et de Bovard, ä Orbe, le 27 avrilJ, celui de 46 ouvriers d'Orbe (dont
29 chocolatiers), du 1er au 3 aoüt 1907, pour troubles ä la paix publique

; celui de 51 personnes, ä Vevey, du 5 au 8 aoüt 1907, qui sont
surtout accusees d'actes plus ou moins nuisibles ä la sant6 d'autrui,
de depredations, de violation de domicile ou d'injures.

Les peines varient, ä Orbe, entre 3 fr. d'amende et 25 jours de

reclusion (E. Engel: 25 jours; Eug. Roy: 10 jours) et, a Vevey,
entre 10 fr. d'amende et 3 mois de reclusion : les condamnations les

plus fortes touchent ceux des grevistes qui se sont livres, contre les

gendarmes, aux actes sanglants de l'usine Nestle.
Contrairement ä ce qui se passe ä Orbe, les chocolatiers represented

ä Vevey une faible proportion des inculpes. Ce sont les ouvriers
du bätiment, environ une vingtaine, qui sont les plus nombreux.
Les autres accuses sont lithographes, cigariers, cordonniers ou
portent la qualification vague d'« ouvrier ».

Une autre constatation s'impose: ä Orbe, les inculpes ont, en

moyenne, plus de trente ans, tandis que ceux de Vevey n'en ont que
vingt-quatre. Puisque la greve est corporative ä Orbe, il est normal

que presque tous les ouvriers sans discrimination aient revendique.
Mais la difference d'äge entre grevistes urbig£nes et grevistes vevey-
sans n'est pas due ä un simple hasard. On peut y voir deux raisons.
L'une est materielle : les jeunes etant, pour la plupart, celibataires, la
diminution de salaire occasionnee par une suspension de travail est
moins determinante pour eux que pour un chef de famille; l'autre
est psychologique: les propos revolutionnaires, les appels ä Paction
directe reussissent plus aisement aupres des jeunes que de leurs aines J

et les entrainent, sur la rue, ä des actes de violence.
Enfin un dernier proems, lie indirectement ä la greve, doit etre

mentionne, tant il porte ä son comble l'indignation des redacteurs et
lecteurs de La Voix du Peuple: e'est celui d'Alfred Amiguet et de

Gustave Noverraz ä Vevey 3. Tous deux ont, le 13 septembre, lors
d'un meeting ouvrier de protestation contre deux expulsions 4,

injurie et outrage tres gravement les autorites. Iis sont condamnes,

1 Voir p. 153, n. 2.
* Le Grutli du 16 aoüt 1907 fait remarquer que l'anarchisme a fait de grands progres

ä Vevey, surtout parmi les jeunes.
3 Gustave Noverraz: typographe lausannois revolutionnaire, correspondant regulier
de La Voix du Peuple.
4 Celles de Mmes Noir, Frangaise, et Gelsomino, Italienne, qui se sont signalees

pendant la greve par leur violence.
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le 15 novembre 1907, le premier ä un mois, le second ä vingt jours de

reclusion.
Sur le plan militaire enfin, la justice a egalement du se prononcer

au sujet des refractaires. En effet, lors de la greve, 270 soldats 1 avaient
refuse d'obtemperer ä l'ordre de mobilisation. Si Wintsch et les

revolutionnaires s'en felicitent et voient dans ces refus la preuve de

l'impopularite de l'armee et de la Sympathie de la population pour
les grevistes, en fait une minorite de 78 accuses a ete finalement con-
damnee ä huit jours d'arrets 2.

Reaction patronale che% Peter-Kohler

Si l'on en croit La Voix du Peuple, la reaction ne tarde pas ä se

manifester chez Peter-Kohler. La plupart des preuves que donne le

journal ne sont pas confirmees par d'autres journaux et doivent etre

exagerees. La Voix du Peuple accuse le Conseil d'administration a

plusieurs reprises, et en particulier le 13 avril et le 25 mai, de manquer
ä ses engagements du 29 mars ; la direction continuerait ä ne vouloir
discuter qu'avec les ouvriers pris isolement, aurait retabli la journee
de 11 heures, maintenu le travail aux pieces, et n'aurait pas unifie les

tarifs dans les trois fabriques. Mais Peter-Kohler proteste energique-
ment contre de telles assertions 3.

Cependant, comme l'affirme une lettre adressee par la Direction
d'Orbe ä la Municipality de cette ville, le 11 juin, six ouvriers du
syndicat sont congedies, parmi lesquels Edouard Engel et Eugene
Roy. En outre 4, la Direction d'Orbe renvoie 25, puis 40 ouvriers, en
general parce qu'ils ont pris part ä la greve du printemps.

Etudier si la greve de mars a inflechi ou durci l'attitude d'autres

patrons envers leurs ouvriers depasserait le cadre de ce travail.
Mentionnons seulement que quelques exemples epars d'une rigidite
patronale qui peut paraitre consecutive ä la greve sont donnes par tel
ou tel journal ouvrier. Ainsi, ä la fabrique de chaussures Pernet ä

Vevey, un bref mouvement de revendication ayant eclate apres la

greve generalisee, la direction refuse de reconnaitre le syndicat

1 Selon que les chiffres sont donnes par Jean Wintsch {Le syndiealisme..., p. 338), par
La Voix du Peuple (1er avril) ou par la Gazette (19 septembre), le notnbre des refractaires
aurait ete de 564, 400 et 192 respectivement.

1 Archives cantonales vaudoises, Dept militaire, copie de lettres, 1907, vol. 2,
n0B 1352-1354.

3 GdL, 25 mai 1907.
4 Le Grutli, 22 novembre et 6 decembre 1907.
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nouvellement cröd et expulse les membres du comitd *. On peut citer
encore le cas des scieurs de Payerne, mentionne par Le Grutli 2. Mais
rien ne permet, k premiere vue, de conclure ä une aggravation des

relations patrons-ouvriers par rapport aux mois ou annees anterieurs.

Ajfermissement passager de la Federation des Unions ouvriires
de la Suisse romande

Malgre les mesures que nous avons mentionnees, la Federation
romande et ses membres ne se laissent pas impressionner. Tout au
contraire : autant le succös de la grdve est un thdme desormais

privilögid de leur propagande, autant les obstacles que leur opposent
autorites et patrons leur fournissent de nouvelles occasions de denon-

cer l'injustice des capitalistes et les affermissent dans leur revoke,
momentanement du moins.

Tous les articles de fond de La Voix du Peuple revdlent la comba-
tivite et 1'obstination accrues des rdvolutionnaires. Les numeros du
Ier mai, par exemple, ou du 16 novembre 3 en donnent une bonne
illustration. Dans toutes les localites touchees par la grdve, les
manifestations du Ier mai sont un peu plus mouvementees que par le

passd. Bertoni s'adresse, le matin, aux ouvriers d'Orbe et, l'apres-midi,
ä ceux de Lausanne. On distribue nombre d'exemplaires du Manifeste

aux Travailleurs des Villes et de la Campagne redige par la Föderation
communiste-anarchiste de la Suisse romande. Au congres de La
Chaux-de-Fonds, le 28 juillet, on discute de la manidre d'intensifier
la campagne en faveur de la greve generale.

Pour la Federation des Unions ouvridres de la Suisse romande, ces

efforts se traduisent par un bon nombre d'adhesions nouvelles, tant
ä Gendve, ou meme ä Fribourg, qu'ä Vevey ou ä Lausanne.

Opposition croissante entre socialistes legalitaires et syndicalistes
revolutionnaires

La differenciation entre reformistes et revolutionnaires s'accentue

toujours plus, en particulier ä Lausanne, oü eile etait dejä marquee
entre l'Union ouvriere et l'Union socialiste.

1 Cf. Archives du Conseil d'Etat: Deliberations du Conseil d'Etat, 30 avril 1907.
1 Le Grutli, 5, 12 et 19 avril 1907.
3 Ce numero contient 1'« Appel aux Travailleurs »lance par la Federation des Unions

ouvrieres de la Suisse romande et les Unions ouvrieres de Lausanne et Vevey, & l'occa-
sion du proces d'Amiguet et de Noverraz. Voir aussi p. 174.
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Pendant la premiere moitie d'avril, le Comite de l'Union ouvriere
lausannoise envoie ä tous les syndicats locaux une circulaire dans

laquelle il deplore que k greve generalisee n'ait pas ete plus pertur-
batrice et propose que toutes les organisations se rattachent desormais
exclusivement ä l'Union ouvriere, au prix d'eventuelles modifications
statutaires T. Les socialistes contre-attaquent: ils invitent leurs adeptes
ä une assemblee pour le 8 mai, en vue de constituer une nouvelle
Union locale oü les syndicats seraient autonomes et oü k participation

ou l'encouragement ä la politique electorate ne serait plus une
condition d'admission.

Mentionnons encore, en mai, une lettre de 1'« Association frater-
nelle des ouvriers menuisiers independants de Lausanne », signee

par une majorite de politiciens socialistes, meme de patrons, et par
une minorite d'ouvriers. Cette lettre demande au public de k ville
un subside annuel de 5000 fr. pour la creation d'un organisme
collectif entre patrons et ouvriers, afin de battre en breche l'influence
des « rouges » et d'affranchir les ouvriers du « despotisme des syndicats

revolutionnaires » 2. Cette missive est krgement approuvee par
les bourgeois et les socialistes, et raillee par les revolutionnaires.
Meme prise de position ä Vevey oü plus de deux cents citoyens,
socialistes, liberaux et radicaux, « ecceures d'entendre ä journee faite
denigrer nos institutions democratiques, protestent contre les
provocations des agitateurs etrangers et nationaux qui cherchent ä faire
sortir une partie de k popuktion veveysanne de la legality... [et]
demandent aux autorites communales de prendre, aprös etude, les

mesures necessaires » 3.

Les suites et les effets de k greve generalisee sont pour k plupart
prejudiciables ä k cause des revolutionnaires. Certes, l'affermissement
de la Föderation des Unions ouvrieres de k Suisse romande leur
est benefique, et il semble meme d'autant plus encourageant qu'il
sous-entend une forte resistance des membres de k Federation aux
tracasseries qui leur sont faites. Mais, si l'on s'applique ä ne pas

1 VdP, 13 avril 1907 : « Le süperbe mouvement de greve generale qui s'est deroule
ä Lausanne [...] nous a montre aussi qu'il faut absolument amener ä nos idees les ouvriers
de l'alimentation, des tramways et des services publics de la ville. Ce n'est qu'avec la
participation de ces ouvriers qu'un mouvement d'ensemble deviendra vraiment une
gröve generale [....] Nous venons vous inviter instamment ä etudier trfes serieusement la
question d'augmenter la puissance de l'Union ouvriere de Lausanne par la reunion de
tous les syndicats de la place. »

1 VdP, 11 mai 1907.
3 GdL, 30 septembre 1907 ; Le Reveil, 5 octobre 1907.
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considerer les seuls evenements de 1907 et leurs effets immediats, si
l'on etudie la suite et la fin du syndicalisme revolutionnaire en Suisse

romande, on constate que la consolidation de la Federation des

Unions ouvrieres de la Suisse romande n'est qu'ephem£re et que le

succes de la greve generalisee est, ä longue echeance, pratiquement
nul.

** *

La greve generalisee a beau avoir abouti ou conduit ä un prompt
accord — accord qui l'a servie en ne faisant pas trop apparaitre ses

faiblesses — trois de ses defauts font pressentir le declin prochain et
l'echec du syndicalisme revolutionnaire qui se marque des 1909-1910.

Ces trois defauts tiennent, pour une part aux ouvriers, pour une
autre aux partisans de Faction directe et enfin ä l'ideologie
revolutionnaire elle-meme.

Tout d'abord, les ouvriers romands n'ont pas fait preuve d'une
conviction asse2 profonde pour que, passe leur soulevement de mars
1907, les effets de la greve soient fructueux. Nous avons montre, en
etudiant leur attitude durant la greve, que leur combativite etait
momentanee et n'aurait pas resiste longtemps ä une certaine lassitude.

La seconde faiblesse de la greve generalisee vient de ce qu'elle a
ete voulue par un petit nombre de revolutionnaires. Quelque agis-
sants qu'ils aient ete, leur influence ne pouvait durer, s'ils n'etaient
pas suivis et soutenus veritablement par l'ensemble du proletariat.
C'est ainsi, par la suite, qu'ils n'ont pas reussi ä consacrer le succes
de la greve generalisee par de nouvelles actions marquantes, malgre
les nombreuses greves corporatives et le boycott des produits Vautier
qu'ils ont provoques en 1907.

La troisieme faiblesse de la greve de mars 1907 s'explique par
la faiblesse de la doctrine elle-meme. Tandis qu'une greve de revendi-
cation est constructive parce qu'elle exprime une volonte collective
de parvenir ä des ameliorations tangibles, la greve generale — meme
si elle a l'aspect d'une greve de solidarite — est destructrice : con$ue
comme un moyen d'arriver ä l'expropriation finale, elle vise essentiel-
lement ä desamorcer le pouvoir bourgeois, ä l'aneantir afin d'edifier
sur ses ruines un Systeme voulu, cree et regi par les travailleurs et qui
consacre la toute-puissance du proletariat. Or, il ne suffit pas de

s'insurger contre un Systeme etabli pour le ruiner et paralyser ses
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defenseurs. II ne suffit pas non plus qu'une minority promette de

grandes realisations au proletariat pour que celui-ci n'en vienne pas
bientot ä douter de projets dont la realisation se fait attendre. C'est

pourquoi, passe 1907, les ouvriers, assoiffes d'ameliorations concretes
et mus par l'impatience qui les a pousses ä mettre leur espoir dans le

syndicalisme revolutionnaire, se detournent peu a peu de lui et donnent
leur preference ä cette aile gauche des socialistes que l'alerte de la

greve generalisee a orientee vers une politique ouvriere plus carac-
terisee.

Nous constatons ainsi, sans nier l'importance du soulevement
proietarien de mars 1907, que les incitations ä la revoke ont eu des

resultats ephemeres et que les premieres apparences de succes n'ont
pas dure. La greve generale etant en quelque sorte au syndicalisme
revolutionnaire ce qu'est la demonstration au theoreme, l'insucces
ä long terme de celle que nous avons etudiee s'inscrit dans l'echec des

revolutionnaires en Suisse romande et illustre la faiblesse de leur
doctrine.

Mais l'influence des libertaires a beau avoir freine l'organisation
syndicale en Suisse romande, il se peut que sans eile et sans l'affole-
ment que la greve generalisee a suscite, les interets du proletariat
seraient restes negliges ou mal defendus pendant quelques annees

encore. Peut-etre n'est-ce pas sans raison qu'ä un moment precis de

l'histoire du mouvement ouvrier romand, le syndicalisme revolutionnaire

a rencontre de nombreuses faveurs et qu'une greve generalisee
a ete l'expression de l'insatisfaction de certains ouvriers.

Ces remarques confirment l'impression que la greve generalisee a

marque un moment d'indetermination et de crise au sein du mouvement

syndical de chez nous. Pour illustrer les indecisions des ouvriers,
citons les divergences d'opinion qui s'expriment parmi les typogra-
phes au lendemain de la greve generalisee l. Elles ont beau etre une
consequence du mouvement et concerner un corps de metier parti-
culier, elles sont reveiatrices d'un climat plus general et ouvrent de

ce fait la voie ä une conclusion d'ensemble.
Suite ä la greve, les sections typographiques de Vevey et de

Lausanne en appellent au Comite central de leur Federation pour qu'il
approuve leur decision de radier les membres qui, tels quatre typogra-

1 Le Gutenberg d'avril ä aoüt 1907 se fait l'echo de toutes les discussions de cette
Periode.
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phes «jaunes » de Vevey, n'ont pas voulu cesser le travail, et pour
que la Caisse centrale verse aux grevistes des secours de grtve.

Ces deux requetes sous-entendent une assimilation, par des

modifications statutaires appropriees, de la greve generale a la greve
corporative classique, seule prevue dans les Statuts. Chose curieuse,
la proposition relative aux secours de greve est rejetee (678 non,
213 oui et 4 abstentions), tandis que la radiation des « Sarrazins » ou
« renegats » est acceptee par 636 voix contre 191 et 28 abstentions 1.

Logiquement, c'est en bloc que ces deux propositions auraient du
etre, ou rejetees — selon une optique reformiste et centraliste — ou
adoptees — d'apr£s la conception revolutionnaire federaliste.

Ce paradoxe ne met-il pas en relief certaines incoherences au sein
d'une majorite qui se revele, tantot centraliste (ou prudente) lorsqu'il
s'agit des finances et de la reconnaissance officielle d'une methode
d'action directe, tantot autonomiste lorsque ses interets locaux et les

decisions ä prendre dans le cadre de la vie des sections sont en jeu
Ce paradoxe ne permet pourtant pas de conclure ä l'echec de l'ideo-
logie reformiste ou ä celui de l'ideologie revolutionnaire. Tout au
plus mvele-t-il qu'a un trouble momentane s'ajoute une ambiguite
plus profonde: celle d'une classe sociale qui, parce qu'elle est relati-
vement neuve chez nous, se montre permeable aux courants nou-
veaux, quoique, par ailleurs, la tradition paysanne dont elle est
heritiere la rende parfois moderee, voire mefiante, et plutot confor-
miste.

Cet aspect double de la mentalit6 ouvriere vaudoise permet, en
derniere analyse, de mieux saisir la personnalite du proletariat de
chez nous, en tout cas au debut du XXe siede.
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ANNEXE

Declaration de la Federation ouvribre de Geneve

« La population genevoise sait dejä les faits. Les exploitees et les exploi-
tes des fabriques Peter-Kohler se sont syndiques. Le directeur, « pour avoir
permis cela, pour s'etre montre trop bon », a 6te chassd par le Conseil
d'administration. Les ouvriers et ouvrieres ont 6te injuries et brutalises par
les contremaltres styles ä cet effet. Tant d'outrages ont mis ä bout la patience
de ces pauvres travailleurs qui font 1'opulence de leurs durs maltres et
l'augmentent d'annee en annee. lis ont refuse d'endurer plus longtemps
l'odieuse conduite de leurs exploiteurs.

» A Orbe, Bussigny, Vevey, le personnel indigne des fabriques Peter-
Kohler fait greve. Pour les appuyer, spontanement, tout le proletariat
veveysan s'est souleve. L'armee, qui n'est jamais mise au service des
faibles, l'armee, composee d'enfants du peuple, a etd appelee ä dcraser les
enfants du peuple, au profit de ceux qui s'engraissent de leurs peines et se

moquent de leurs miseres.
» A cette nouvelle, Lausanne, Montreux se sont mis aussi du cote de

ceux qui reclament plus de dignite de vie et du pain moins amer ; ils se sont
mis du cote de nos frdres, sans armes, frappes, blesses par des inconscients
au service de meneurs, traineurs de sabre ; ils se sont mis du cote des femmes
qui gagnent au prix d'un labeur incessant 16 centimes par heure et des
hommes qui en gagnent 28 ; ils se sont dresses enfin avec ceux qui souffrent
contre ceux qui les font souffrir et qui voudraient nous persuader que la
souffrance est notre lot avec la resignation.

» Comme le disait recemment le Journal de Geneve, le temps des coquet-
teries est passe ; il faut choisir son cote de la barricade : devant ou derriere
Le proletariat genevois, ecrase par la vie plus dure, les produits de
premiere necessite se payant plus eher parce qu'une minority l'a desire pour
s'enrichir, le proletariat genevois se solidarise, lui aussi, avec les grevistes
chocolatiers. II accepte les defis de nos maitres et ne craint pas leurs bruta-
lites. Mieux vaut tout que la vie inferieure, humble, petite, toute de soucis
et de privations incessantes, de mepris aussi qu'est la vie de la classe ouvriere
qui produit tout, mais qui est ecartee de tout, qui cree la richesse, mais ne
connait que la pauvrete. Geneve ä son tour entre en lice par la greve generale.
Demain, ce sera Neuchätel, La Chaux-de-Fonds. Le mouvement gagne de
proche en proche.

» Reflechissez, ouvriers, examinez les faits. Comprenez votre int£ret
de classe exploitee. Revoltez-vous enfin! Reclamez votre du, tout votre
du. Nous ne voulons plus trimer pour ceux qui, ne pouvant se passer de
nos services, si mal les recompensent: organisons-nous afin de ne plus
travailler, un jour prochain, que pour nous-memes, debarrasses des exploi-
teui ' ' des faineants dores, nos laches oppresseurs.

» Tous les syndicats sont convoquds aujourd'hui jeudi ä partir de midi
dans leurs locaux respectifs.

» Le soir, assemblees publiques dans les deux salles Handwerck.

Federation des Syndicats ouvriers. »
(Le Reveil, 13 avril 1907.)
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